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GOMA, le 39 Septembre 1994 

0 B J E T : Compte rendu de r6union 

A Son Excellence Monsieur le 
PrCsident de la Gpublique Rwandaise 

A Son Excellence Monsieur le 
Premier-Ministre 

J-ai l'honneur de vous transmettre 
en annexe le Compte-rendu de Fa r6union des Officiers du HAUT 
COMMANDEMENT DES FORCES ARMEESRWANDAISES tenue 6 GOMA du 02 au 
08 Septembre 1994. Je reste dispose pour un Bclairclssement 
eventuel de 1-un ou 1-autre popnt. 

Ep vous souhaitant bonne r&ception, 
je prie votre Excellence de croire a ma trhs haute 
considdration. 





02 Septembre 1994 PN : Ouverture de la reunion 
03 Septembre 1994 : Travaux en Commissions 
04 Septembre 1994 : Travaux en Commissions 
05 Septembre 1994 : Seance plbniere 
06 Septembre 1994 : Seance pleniere 
07 Septembre 1994 : Seance pleniere 

111. QRQBE DU JOUB : (Points B tralter par Commission) 

1. Relations avec le Gouvernement 
2. Relations avec la population civiles 
3. Relations avec le ZAIRE 
4. Relations avec le BURUNDI 
5. Relations avec 1-UGANDA 
6. Relation avec la TANZANIE, le KENYA 
7. Formation ideoloeiwe des homes 
8. Prabl&ne de r6gion;lisme 
9. Cornit6 de preparation d'un dossier en w e  des n4gociations - - 

Bventuelles avec le F P R. 
LO. Priorit4 de la Commission. 

B. 
1. Encadrement et aensibilisation 
2. Probleme d'autorirb et moral de la troupe 
3. Gglement de discipline 
4. Problemes sociaux des militaires 
5 .  Probl&nes des familles des militaires et de la - - - ~ - -  ~- ~ - - 

scolarisation dee enfants. 
6. Liquidation des litiees persistants 

C. c 
1. Particimtion des Officiere aux reunions et autres 
activites-a caractBre politique. 

2 .  Relatlons avec la Presse 
3. Elaboration du Dossier sur les exactions commises par le 
F P R. 

4. Ecoutes Radio. 
5. Recherche du Renseignement 
6. SBcurite du Personnel 
7. Prioritds de la Commission 

D. 
1. Le Point sur la situation 
2. Reorganisation des FAR 
3. ~onctionneme~t du Haut -CommandemenL 
4. Regroupement des Unites 



5. Missions prloritaires h assigner aux Commissions. 
6. ProgPame d'action et d'Instruction 
7. Problemes des sites 
8 .  Etablissement Liaison Radio 

1.  bloca age de fonds maintenus A la B.N.R 
2. BStiment de travail pour le Commandement 
3. Vivres 
4 .  Recouvrement des biens des FAR 
5. Recouvrement dea Finances - Munitions 
6. Rentabilisation du Patrimoine 
7. Creation du Ponds de RBsistance 
8. DCplacement des Membree des Commissions 
9. Organisation des Loisirs. 

IV. CONCLUSIONS 
1. DCcisions 
2. Recommandations 
3. Nos Prioritks 

EN ANNEXE 

Messieurs les Officiers, I1 y a a peu 
p r h  un mols et demi que nous sommes entrCs sur le 
territoire Zairois avec toutes les institutions du Pays. 
La situation gBographique et l'environnement ont fait que 
les Forces Arm6es se sont rBfugiCes une partie A BUKAW et 
une autre partie, la plus grande, d GOMA. La rencontre 
d'aujourd'hui nous donne l'occasion de reunir les 
Officiers sup6rieurs repr6sentant les militaires de BUKAVU 
et de GOHA pour faire le point sur 1-Btat de la situation 
politico-militaire actuelle afin de nous permettre de mener 
une reflexion dans 1s but d'identlfier et de clarifier les 
causes profondes qui sont 8 la base de notre 6tat actuel et 
de degager une strat6gie commune permettant de trouver des 
solutions aux problthes de nos militaires en particuller et 
de tous les rwandais en gBn6ral. 

La situation actuelle est dramatique, et 
les militaires et tous les rwandais souffrent de beaucoup 
de maux dus au manque de logement, au manque de nourriture, 
au manque de m€dicaments, vous comaissez le flCau qui 
s*est abattu sur la population rwandaise A GOMA aux mois 
de JUILLET - AOUT et qui a cause beaucoup de morts parmi 
nos r6fugiBs. Les Forces Vives sont dispers6es. lee 
instances-de dbcision voire meme celles des Forces ~rrnees 
ne sont plus fonctionnelles, la population et les soldats 
ne sont plus encadres, les Officiers et les autres cadres 
ds l*administration agissent actuellement beaucoup plus h 
titre indivlduel que collectif. la dilapidation du 
patrimoine national, de 1-Arde et de la Gendarmerie est 
criante m&me aux y e w  des Btrangera, le peuple et les 
soldats sont humili6s devant cette situation. 

Lea causes de cette situation sont 
multiples : La guerre et tous ses mefaits qui a d6truit 



tout le tissu humain et Boonomique du Pays, la lutte 
cyclique entre lee HUTU et les TUTSI pour la conquCte du 
pouvoir, 1-embargo qui a *ti. impose a notre Pays, la 
politique interieure et le rbgionalisme, lSArmee du FPR a 
base des B16ments de 1'ArmBe Ougandaise appuyee par ses 
sponsors, la mauvaise comprehension du probleme rwandais 
par la Communaute internationale, la complicite de la 
MINUAR et des autree puissances, etc ... 

Dans tout cela, nous ne pouvona pas 
dire que notre comportement en gBn6ral et plus 
particulierement celui des Officiers est exempt de 
reproches, nous devons faire un examen de conscience de 
fa~on s6rieuse et faire une analyse profonde de toute la 
situation pour que les enseignements tires nous servent de 
base dans nos actions futures. 

~ ( 3 0 4 1 4 8 0  
Concernant leGouvernement, d'aucuns 

pensent que le Gouvernement actuel n'est plus fonctionnel 
et qu-il faudrait le remplacsr par un Conit6 politico- 
militaire restreint capable de faire entendre la voix de 
tous les rdfugies rwandais au niveau de la Communaute 
Internationale. 

S-agiesant des Forces Armees 
Rwandaises, toute la population fonde ses espoirs dans 
cette Ambe mais, il faut qu-elle reste unie et organis&. 
Les structures ont Bt6 mises en place, savoir le Haut 
Comandement de l'Arm6e et les differentes Commissions. 
Cependant, les critiques n-ont pas manque surtout en ce qui 
concerne le mode de designation des membres du Haut 
Commandement et des Commissions. Au cows de cette rbunion 
ce problhe dcit Ctre dBbattu pour quAune decision finale 

Come la population fonde ses espoirs 
dans 1-Amee, cette Arde doit Ctre vite rBorganisBe pour 
pouvoir participer B 1-encadrement de cette population et 
gagner la confiance de la Communauti. civile rwandaise 
r6fugi6e recemment au ZAIRE et ailleurs. 

Les litiges suivants qui subsistent 
au sein des Forces ArmCes doivent Ctre apures dans les 
d6lais les plus brefs : les problemes des soldes qui 
doivent &tre reg168 sans tarder, le problhes de promotion 
qui doit &tre discut6 sans complaisance, le probleme des 
familles des militairea, le probleme des orphelins, des 
invalides et blesses de guerre qui doit trouver une 
~olution au niveau du HCR, ie probleme de 1-enregistrement 
des effectifs par Unit6 qui doit &re r6solu et la mise sur 
pied d'un R*plement de discipline adapt6 notre situation 
Hctuelle s'impose. Dans le cadre du renseignement, la 
presence de nos elements au Rwanda est necessaire. La 
formation politique et id6ologique de nos militaires dans 
les Camps des refigiBs doit CtreintensifiBe, la gestion du 
patrimoine des Forces ArmBes et m h e  celui de 
1-Administration Centrale doit Ctre htudiBe pour viser la 
rentabilite et l.efficacit.5 au profit de nos hommes. Tenant 
compte de cette situation il faut par priorit6 chercher a 
entretenir les forces gui seraient regroupBes avant 
d*envisager l'ex6cution de tout autre plan. 

La Commission de planification devra 
faire une Btude complete sur la gen&se de cette guerre, les 



atouts et les faiblesses des parties antagonistes, 
rechercher et analyser les causes de notre defaite pour 
ensuite nous proposer des strategies tendant trouver une 
solution soit politique soit militaire au probleme Rwandais 
avec laobjectif de retour dans notre Pays. Pour cela, il 
faudra mettre sur pied une organisation politico-militaire 
compos6e de trois fronts : un front politique, un front 
militaire et un front Bconomique et financier. 

VoilA, Messieurs les Officiers. les 
quelques points que je sobets A votre reflexion~pour 
quaensemble nous prenions en mains les res~onsabilit6s sui 
sont les n8tres-dans le cadre des decisions que nous 
pouvons prendre soit pour continuer notre action de 
protection de la ~o~ulation soit de tout lacher et 
confirmer la victoik-du FPR. A mon avis, la cohbsion et 
1-engagement de tout le monde malgr.4 toutes les difficultes 
imaginable6 et ininaginables pouvant nous arriver devrait 
primer sur le sauve qui peut car la seule force qui nous 
reste eet la solidarite entre l*Arm&e, la population et la 
SociBte civile rwandaise. Je compte sur le franche 
collaboration de tous pour que des recommandations utiles 
et responsables soient le resultat de nos travaux. 

Je voue remercie et je vous annonce le 
programme et l'ordre du $our de notre reunion. 

a. La Commission se pose .5 ce sujet les questions suivantes : 
(1) Le Gouvernement existe-t-il, est-il en mesure de 

reprendre son fonctionnement ? 

(2) Que peut-on encore attendre de ce Gouvernement ? 

b. CDNSTAT 
Les membres de la Commission Politique constatent que les 
Ministres formant le Gouvernement sont disperses et NE 
tiennent PLUS, par ce fait, des reunions du Conseil du 
Gouvernement. 11s NE prennent PLUS des decisions 
depuis la fuite du Pays. Certains Ministres ont BtB 
malhom&tes et ont dilapide les biens et le patrimoine 
du peuple rwandais. D'autres auraient dCtourn6 dee 
fonds. Certains autres encore se sont install& tree 
loin de la population rwandaise rCfugi6e. Le 
Gouvernement N-a JAMAIS eu d-audience sur la scene 
internationale. I1 v a absence d'encadrement de la 
population de la part de ce Gouvernement malgre la 
confiance sue cette dernihre aarde encore envers lui. 
L-absence de gestion du patrimoine national deplace 
avec la population est criante. 

c. De ce constat, il ressort que le Gouvernement actuel en exil 
eet nominal. N-est PLUS fonctionnel et a ~erdu toute 
audience devant la Communaute 1nternationAe. I1 a le 
SEUL atout d-avoir encore la confiance de la 
population rBfugi8e. Dans les circonstances actuelles, 



les membres du Gouvernement pourraient mieux encadrer 
la population et il en a lee moyens, r6cup6rer le , 
patrimoine national et assurer sa gestion au profit de 
la population st des F.A.R. En vue de la r6alisation - 
de ces objectifs, le Gouvernement devrait se ressaieir p 
et s-organiser, remplacer les Minietres dhfaillants et _r 

au mieux constituer un Gouvernement form6 d*un nombre n 
restreint de Ministres et remani6, qui serait plus w 
souple pour rCfl6chir et rbsoudre les problbmes de h) 

r6fugi6s et se fixer des objectifs d court et A moyen 
terme avec 1-objectif ultirne de rentrer dans notre 
Pays. 
I1 devrait en outre se pencher sur le dossier "NEGOCIATIONS 
AVEC LE F.P.RU tout en r6flCchiesant sur d-autres moyens de 
retour au Pays au cas oiz les n6gociations N+auraient PAS 
lieu ou Bchoueraient. I1 devrait suivre de prbs la politique 
du F.P.R au Rwanda, la politique du ZaYre et la politique 
internationale et nouer des contacts avec des pereonnes 
pouvant influencer 1-opinion internationale en notre faveur. 
Ce Gouvernement doit engager une action tangible et 
intensive de sensibilisation auprbs de la population pour 
la garder ensemble et solidaire en cas d-impossibilit6 de 
solution nCgoci6e et 6viter qu-elle NE soit massacr6e par 
le F.P.R en cas de rentree d6sordonnSe. inconditionnelle et 
d6ses~6r6e.Par ailleurs, un Gouvernement restreint et 
remani6 prbsente lea avantages suivants : 

(1) Dans 1-esprit des ACCORDS D-ARUSHA, il reste le 
seul interlocuteur valable auprbs du F.P.R. 

( 2 )  I1 reste malgre tout encore credible et populaire 
au niveau de la population. 

(3) Son existence constitue un caractbre dissuaeif vis 
d vie du F.P.R qui sent toujours un adversaire de 
taille d travers lui. 

I1 presente n6anmoins les inconv6nients ci-apr8s : 

- I1 est discredit6 sur le plan international et contest6 
par le F.P.R. 

- Difficult6s de choix de membres de ce Gouvernement dues 
aux querelles Bventuelles entre partis politiques. 

d. Dans le cas oh ce Gouvernement serait mis en place, les 
relations entre lui et les F.A.R seraient des relations normales 
de subordination. Dans le cas oh la mise en place d'un tel 
Gouvernement serait impossible ou qu-il NE repondrait PAS aux 
attentes de la Population et des Forces Arm6es. il serait cr66 
une organisation -politico-~ilitaire dont la structure serait 
6tudi6e et proPosee par la Commission Politique et des relations - - 

exterieures des F.A.R. Cette organisation serait dlrisee par un 
ComitC de 7 membres dont 3 militaires et 4 civils. 

- Possibilit6s d'avoir de 1-audience devant la 
Communaut6 Internationale. 

- Elle serait plus fonctionnelle car compos6e de 
personnes volontairee et engag6ea. 



- Peut &re acceptbe par le F.P.R en vue des 
n6gociations. 

- Cette organisation N'aurait PAS de coloration 
politique et partisane. 

- Elle lui prendrait un temps pour se faire connaitre et se 
faire reconnaitre par la population et 1-exterieur. 

- Absence de moyens de base pour le fonctionnement. - VulnCrabilitd suite a w  dissensions entrea partis 
politiques. 

e . En conclusion, le Gouvernement devrait Gtre remani.5 avant la 
fin du mois de Septembre, faute de quoi 1-organisation 
Politico-Militaire devrait Ctre mise en place SANS tarder. 
D'ores et deji, la Commission Politique et des relations 
extbrieures devrait mener une etude sur la structure de cette 
organisation et le mode de sa mise en place. 

a. Les responsables militaires doivent approcher les 
responsables des partis politiques pour les sensibiliser 
de transcender les querelles partisanes et privilegier une 
action solidaire et concertbe dans le but d-atteindre notre 
objectif commun : le retour au Pays. 

b. Les responsables militaires doivent demander aux 
intellectuels rwandais d'aider les autorites politico- 
administratives & la sensibiliaation et 1-encadrement des 
rbfugies. Ensuite, leur demander de prendre des 
initiatives pour crser des groupes de reflexion sur le 
patriotisme et le retour au Pays. Leur demander d'approcher 
lee organismes Btrangers pour leur faire comprendre notre 
cause et leur demander des aides pour la population. 
Approcher les intellectuels et leurs dire la v6ritC sur le 
probleme rwandais. 

Les intellectuels rwandais devraient postuler pour des 
emplois dans le cadre international pour approcher les 
etrangers. 

c. Les aumcniers et le Comdt Mil devraient approcher les 
religieu seneibles B notre cause pour echange d-Info et 
leur demander de plaider auprhs des Communautes religieuses 
afin de venir en aide a w  rBfugi6s rwandais. I1 faudrait 
inciter les religieux B visiter les Eglises du monde pour 
chercher les aides de leurs chrCtiens rbfugihs. Les 
religiew devraient participer B 1-education morale de la 
population et des militaires. 

d. Nous devons inciter le Gouvernement encourager les hommes 
d'affaires et tous les rCfugiCs 6 continuer falre 
fructifier leurs biens, lee -informer de la situation 
gherale et leur faire comprendre que des cotisations pour 
financer nos actions seront indispensables. 

e. NBanmoins, les cadres Officiers sont invit6s B approcher ces 
hommes d'affaires pour transmettre ce message d8s 
maintenant. 

f. Inviter le Ministre charge de la Jeunesse d-envisager les 
voies et moyens d'organiser et d'encadrer les jeunes en 
collaboration avec la Commission Sociale qui a 6th mise sur 



pied. 

g. Inviter le Gouvernement a sensibiliser lea autorit6s 
administratives et politiques (Prbfets, Bourgrnestres, 
etc ... ) pour le recensement et 1-encadrement de la 
population. 

(1) Sensibiliser nos militaires adopter un 
comportement digne a 1-endroit de la population 
zalroise en general. Fustiger les actes de banditisme 
et de barbarie envers cette population. Livrer d la 
justice zarroise les militaires coupables 
d-infractions (vol de vaches, spoliation vehicules et 
autres biens, s6questration des permnnes, etc ... ). 

(2) Informer les militaires de la legislation ZaSroise 
en la matiare. 

(3) Informer nos militaires de leur statut de 
refugibs. 

b. w i t &  P-ives Zarrolses 
Les responsables militaires F.A.R doivent chercher les 
voies et moyens pour les approcher et maintenir le contact. 
Envisager les possibilit6s d-avoir des relations sociales 
avec ces autorites. 

c. 
I1 faut chercher comment les approcher en dehors du cadre de 
service. Les informer du commrtement de leurs militaires. 
Leur demander des Blements de securite pour nos Camps et 
nos autorites ou negocier comment assurer cette sdcurit.4 
par nos propres moyens. 

d. En conclusion, en vue de la rbalisation de ces objectifs, il 
faut gtablir des representations fixes A GOMA, BUKAW et 
KINSHASA. 

e. LIiA 
Solliciter les aides (habits. nourriture, sheeting, 
medicaments) pour les militaires. 

g. Suivre l*Bvolution politique du Zalre ainsi que sa politique 
de d6fense. 

4. 

Nous devons maintenir le contact avec le PALIPMUTU et le 
FRODEBU et suivre de ~ r e s  l~bvolution ~olitiaue du BURUNDI 
pour ensuite envisage; lea pcssibilit6s de coflaboration et 
d'action commune avec ces deux formations politiquee. 

5 .  
Nous devons chercher d nouer des relations avec les 
Mouvements d*opposition h MUSNENI pour Btudier les 
modalites de collaboration avec eux. 

6 .  
I1 faut organiser la population rwandaise refugi6e la-bas pour 
essayer d'infiltrer 1-apparel1 Politico-Administrative de 



ce Pays. I1 faut chercher les voies et moyens pour former 
nos gens en anglais et en Swahili pour infiltrer ces 
milieux. 

7 .  
I1 faut organleer la population rwandaise r6fugi6e la-bas pour 

essayer d'infiltrer l'appareil Politico-Administatif de ce 
Pays. I1 faut chercher les voies et moyens pour former nos 
gens en anglais et en Swahili pour infiltrer ces milieux. 

.. - - 

I1 a 6t.6 confectionn4 un document comprenant les Blements 
essentiels d inculquer aux militairew et d la population 
rwandaise. Ce document traite notamment : la situation 
geographique, la rbvolution de 1959, 1-avenement des deux 
r8publiques, etc ... I1 nous revient de multiplier ce 
document et d-ornaniser un seminalre Dour les Officiers et 
les sous-~ffici&s devant porter 1; message aux autres 
militaires. Dans le cadre de 1-education au patriotisme et 
au nationalisme, il faudrait chercher des conf6renclers 
competents capables. I1 faudrait penser forger le 
nationalisme et le patriotisme par la chanson et la 
culture, la folklore et les 6crits. 

9. 
La Commission constate que le regionalisme a exist4 pendant 
la Premiere et la deuxieme Republique, entretenu par un 
groupe de gens autour du pouvoir aux int€rBts egolstes. Au 
debut et pendant la guerre, ce r4gionalisme fut exacerbe et 
exploit6 par le F.P.R. A 1-avenement du multipartisme, les 
partis politiques prirent une coloration regionale. Les 
tentatives de mise en application des ACCORDS d-AZUSHA a 
mis d nu le vrai probleme qui est en fait Bthnique. Avec la 
reprise de la guerre en Avril 1994, le peuple rwandais a 
reconnu la vraie nature de la guerre qui est ethnique et a 
senti le besoin de s'unir pour faire face a un ennemi 
commun. Ainsi, le rdsionalisme fut inhib6 au profit de la - 
cohesion nationale. Malheureusement , cette prise de 
conscience fut tardive et N'a pu arrBter le drame qui fait 
que la population rwandaise se trouve en exil. Dans cet 
exil, la majorlte de la population du NORD de notre Pays 
est d GOMA tandis que celle de la majorit8 des gens du SUD 
est d BUKAW. Certains Bchos font &tat de la resurgence de 
ce probleme surtout parmi certain8 fonctionnaires refugies 
a BUKAW qui propagent les rumeurs selon lesquels l'argent 
des Banques a OtB distribue aux gens du NORD du Rwanda 
alors que 1-argent a BtB bloque par la Banque Nationale du 
Zalre et sue lea n6gociations sont en cours pour son 
dbblocage. D-autres rumeurs de mBme evidence disent que la 
population du SUD du Rwanda, et m€me lee Ministres, s-est 
refugihe vers le SUD KIW tandis que celle du NORD est d 
GOMA, d'autre problemes du genre tel que solidaritb 
(AKAZU K'i BYUHBA), les massacres des gens du SUD qui 
auraient 6th commis par lee INT- du NORD sont 
commentbs. Ce regain de regionalisme entretenu par les 
civils NE devrait PAS contaminer les membres des FAR et 
nous invitons les autorites politiques prendre des 
mesures pour 1-etouffer dans 1-oeuf en informant la 
uo~ulation Dar des reunions reaulieres dans les Camps des - - 
refugies. il faut envisager la creation des bulietins 
d-informations destines d l'information correcte de la 
population rCfugi8e. 



10. COMITE DEPRGPARATION 

\OO"?86 
La Commission pense que la voie des n gociatione est la 
moins couteuse,. la plus simple et la plusrapide pour faire 
rentrer la population rwandaise dans le pays et qu'il 
faudrait par consiquent encourager toute initiative tendant 
& favoriser les negotiations directes entre le F.P.R et le 
Gouvernement en exil. La base des n4gociations devrait Btre 
"L'ACCORD DE PAIX D-ARUSHA". La Commission pense qu-il faut 
user de tous les moyens possibles pour faire pression sur 
le F.P.R en vue de le pouseer & accepter & nCgocier 
(sabotage & 1-intbrieur, la voie mediatique, 1-envoi des 
Crnissaires dans les Pays Btrangers, etc ... ) .  La Commission 
propose d'approcher les hommes d-affaires pour 
1-exploitation des moyens mBdia & notre disposition. Le 
Comit6 de preparation de ce dossier devrait Btre composB de 
personnes nouvelles, peu connues dans les dossiers 
ant6rieurs. NON bralees au niveau de la CommunautC 
Internationale, d-une maturite permettant de prendre une 
position reflechie et sage dans une situation aussi 
dgllcate. Nous suggErons que du cat6 civil, un ComitC 
analogue soit cr66 pour preparer les dossiers sur les 
nEgociations politiques. 

- Etudier et proposer la structure de 1-Organisation Politico- 
Militaire & mettre en place et Blaborer le manifeste-programme 
d-ici fin Septernbre. 

- Elaborer un document "IDEOLOGIE" des membres de 1-ArmCe. 

12. RGUNION A ES DU 02 AU 0-3 
SEPTEElBRE (pour information) 

a. Reunion pr6sidCe par le President de la Republique en presence 
du Premier Ministre. 

b. 0 B J E T : RESTRUCTURATION DU GOUVERNEMENT 

c. RESULTATS : 

(1) I: 

- RELATIONS EXTERIEURES ET DE LA COOPERATION : M D R 

- AEFAIRES SOCIALES : M R N D 

- INFORMATION ET PROPAGANDE: MDR 

- DEFENSE ET SECURITE : F A R 

- ECONOMIE ET FINANCES: P S D 
- AFFAIRES JURIDIQUES: P L 

- EQUIPEIBNT ET PATRIMOINE: P L 

- MOBILISATION ET JEUNESSE: MRND 

(2) CONSEIL DE : Charge de suivre 1s 
recouvrement des biens au profit de la COKMUNAUTE 



RWANDA1 SE. 

(3) 
-0rganiser la Wsistance Populaire. ~ 0 ~ 4 ' 1 4 8 7  
- Rassembler les Rwandais autour des valeurs 
rCpublicaines basCes sur la revolution de 1959. 

- Organiser un Reseau de Communication entre tous les 
Rwandais (Rwanda - Tanzanie - Burundi - Uganda - 
ZaIre - Kenya et Europe et ailleurs). 

- Protection et DBfense des Droits de 1-home. 
(Pr6parer la defense sur le Dossier des 
massacres). 
- Recherche des Ressources. 

( 4 )  P DES FAR 
- Action de dCstabilisation pour faire pression sur 
le F P R et 1-amener d accepter les nbgociations. 

- Soigner 1-Etat d-esprit des militaires 
- Mettre en place d-un Service de Renseignement, et designer 
un Coordinateur capable d-exploiter les Informations au 
profit du Premier Ministre. 

- CrCer une Brigade de Protection des Camps et des 
personnalitBs. 

- Rentabiliser 1-Imprimerie. 
- Contacts avec le PALIPMUTU et avec l'opposition 
Ugandaiee. 

- Elaborer un PLAN D'ACTION A presenter aux 
Autorites ZaTroises. 

1. Relations avec l e t  
(a) Le gouvernement rwandais en exil n-a pas encore recu 

des autoritCs zalroises 1-asile politique sollicit8. 
Cette contrainte ne devrait pas nous emp6cher de nous 
r6organiser pour faire entendre notre volx sur le plan 
international sans attendre la &action du ZAIRE qui 
a ses propres probl&nes. 

(b) L-inefficacitb criante de 1-actuel gouvernement impose 
un changement,soit par la mise en place d'un 
gouvernement restreint tel que propose par la 
rencontre de FLlKAW du 02 au 03 Sep 94, soit en optant 
pour une structure politico-militaire dont le mode de 
fonctionnement serait d6terminC par une commission 
ad-hoc . 

(c) Concernant la proposition de la rencontre de BUKAW 
entre les partis participants A 1-actuel gouvernement, 
~lusieurs ob5ections ont Ct6 emises want A son 
;fficacit6 et au risque de clivages ~r~judiciables d 
1-aboutissement de nos entreprises futures: 

- Tous lea partis politiques n-Btaient pas repr6sentCs 
alors que pour Stre efficace, le futur gouvernement 
restreint doit sortir d'un consensus de toute la 

L 
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population rCfugiee repr6sent6e par les dirigeants des 
partis et les institutions existantes. 

- La repartition des postes ne dolt pas s-i #QQ%I.W P r 
1-appartenance aux partis politiques mais doit viser 
1'efficacit.C et privilegier les capacites 
individuelles. 

- Les accords de paix d-ARUSHA et le protocole d-entente 
entre lee partis d-Avril 92 ne constituent pas une 
contrainte incontournable pour la designation des 
nouveaux dirigeants. 

- Si le principe de la legalit6 doit Stre prCserv6 pour 
prOvenir les clivages. il NE dolt PAS NON PLUS 
constituer un obstacle pour un changement qui redorerait 
1-image exterieure du peuple Rwandais r6fugiO. 

- I1 nous faut SANS delais de nouvelles figures, NON 
souill8es. crddibles dux y e w  de 1-exterieur et aupr8s de 
la population. Nos amis pourraient 6tre contactbs pour 
pointer du doigt les personnalit6s qu'ils souhaiteraient 
avoir cornme interlocuteurs et parmi lesquelles on 
choisirait la nouvelle classe dirigeante. 

(2) P 
(a) Le President de la RCpublique et les membres de 

1-AssemblCe Nationale sont A maintenir en place. 

(b) L-actuel Gouvernenent est A reduire 8 Ministres tel que 
proposi! par le rencontre de BUKAW. 

(c) Le Premier Ministre dolt etre une fiaure de carriere 
internationale, qui peut obtenlr audience aupres de nos 
anciens partenaires, en profitant autant que possible de 
sas relations personnellee. 

t d )  Les membres du Gouvernement doivent Stre cholsis en 
fonction de leurs competences et NON suivant 1-appartenance 
aux partis politiques. En particulier, le Ministre des 
Relations extbrieures et de la Cooperation sera choisi 
suivant les mCmes critbres que le Premier Ministre. 

( e )  S'il Btait remplace, 1-actuel Premier Ministre serait 
dhsigne la tSte de l'un des departements, notamment 
celui de la Mobiliaation et Jeunesse eu Cgard A sa 
crCdibilit6 et A sa popularit6. 

(f) Des Commissions seront crCees au sein des nouveaux 
departements pour Opauler lea Ministres. 

(g) Le President de la Republique, le Bureau de l*Asssmblt5e 
Nationale, le Premier Ministre, les reprdsentante des 
partis politfques et les Forces Armees Rwandaises devraient 
se rCunir SANS tarder pour la mise en place du nouveau 
Gouvernement qui devrait Stre o~rationnel avant la fin du 
mois de Septembre 1994. 

ch) Pour le cas ~articulier du Ministbre de la D6fense et de . - -  
la ~6cLrit.0 confie aux Forces Armees Rwandaises, la reunion 
a examine 1-opportunite de designer immc5diatement les 3 
candidats demGd6s par la reunion des partis politiques 6 
BUKAVU. La reunion a Bmis des observations et pris des 
decisions suivantes: 
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- 11 n-est Pas ODDortun de designer maintenant les 3 
candidats au-poste--du Ministere de la Defense et de la 
SBcuritC: il faut attendre la designation du Premier 
Ministredans le cadre du remaniement invi ~ ~ 1 4 1 4 8 9  
- Les candidats seront prdsentes au nouveau Premier Ministre 
et non a w  partis politiques. 

- I1 faut contacter les Offre qui sont B 1-8tranger ou en 
mission pour recueillir les avis sur leur Bventuelle 
candidature. 

- Seuls les Officiers superieurs des FAR encore en activit6 
peuvent pretendre A ce poste. 

(1) Quant aux recommandations aux responsables des FAR par les 
partis politiques, la reunion decide : 
- de faire siennes les d e w  premieres 
- que le coordinateur du renseignement aupres du ler 
Ministre sera design4 en &me temps que la mise en place du 
Haut Commandement. 
- que la creation d-une brigade de protection et des 
persomalites sera tributaire de nos actions mener. 
- que les trois dernihres recommandations seront ex6cut6es 
dans la mesure du possible. 

(1) Interventions 
(a) Nous devons soigner nos relations avec la population 

civile r6fugi6e et Bviter les exactions de tous genres 
envers cette mdme population. 

(b) Le Gouvernement doit tout mettre en oeuvre pour encadrer 
cette population, surtout sue lea refugies ont 61u leurs 
dirigeants au niveau de chaque Camp. 

(c) La population a suivi lea Forces Arm6es Rwandaisee dans 
1-exil. I1 revient aux Militaires de continuer a Jouer 
leur r81e d'avant-garde dans toute initiative pour le 
retour au pays, prevenir lee retours desordonnes et 
surtout lee decourager en crQant un climat d*in&curit8 
au banda. 

(d) Les contacts du Commandement avec la population sont 
recommandbs, d-une part pour epauler 1-action de SES 
dirigeants, mais au& pour la-mettre au courant de 
1-Gvolution de la situation et entretenir 1-espoir d-un 
retour au pays pour lui Bviter de se fier aux rumeurs 
propagees par les agents ennemis ou irresponsables. 

(a) La population doit rester informbe pour NE PAS dtre 
decouragd et retourner d*initiative au Rwanda ob elle 
risque d-8tre decim6e. 

(b)  Les aumanlers catholiques confectionneront un memorandum 
sur l~evolution de l*Eglise catholique au Rwanda mettant 
en exergue son influence politique. Le Ministere des 
Relations exterieures et de la Coopdration devrait 
faciliter les ddplacements a 1-dtranger de notre clergd 



pour faire entendre notre cause. 

- Des reprdsentations NE sont PAS B Btablir SEULEMENT au ZAIRE, mais 
aussi 1i oh il y a des Communautbs Rwandaises et/ou autochtones 

sensibles anotre cause. 

- Pour Bviter des problhes en cas de ohangement de regime au ZAIRE, 
nous devons adopter une attitude digne et NON nous conporter 
conme en pays conquis. 

- Les 0 N G doivent Gtre sensibilis6es sur notre cause qui N-est PAS 
la consequence du manque d'aides pour la satisfaction des besoins 
primaires, mais dont le fond est essentiellement Bthnique et 

SANS remarques. 

Nous devons aussi approcher les Pays limitrophes de laUGANDA qui 
ont un quelconque contentiew avec lui (ZAIRE - KENYA - SOUDAN) 
pour collaborer avec eux. 

SANS remarques particuli6res 

- L-idbologie A enseigner i la population sera ClaborBe par le 
ddpartement charge de la mobilisation, qui s-inspirers de la 
documentationexistante, notamment le document d63BconfectionnC 
par le MINADEF. 

- La propagande Btant une science qui a ses techniques, des 
dbmarches devront &re entreprisea aupres des pays et mouvements 
amis pour la formation des formateurs. 

- Dans 1-entre-temps, il y a lieu de fairs un condense de la 
documentation existante pour en tirer lea premiers BlCments 
d-ideologic inculquer B nos militaires dej& regroupes. 

(1) Interventions 
la) Le renionalisme trouve sea orisines dans le pass& 

fkodai, a 6te entretenu succeisivement par ies 
autorites de la Premiere et de la IIeme RBpublique 
et nous poursuivit mame dans 1-exil. 

(b) Pour Bliminer ce fleau, il faut en dhterminer lea causes 
et trouver les remedes appropries. 

(c) Parmi les causes du r6gionalisme. on peut citer : 
- Influence TUTSI pour diviser 1-ethnie HUTU afin de 
mieux 1-assujettlr. 

- Le monopartisme qui favorisait le paternalisme, le 
clientdlisme et la favoritisme; 



- Mauvaises politiques au niveau de 1- administration 
- Les extrCmistes des 2 bords. 

(2) P 
KO041 4 9 1  

(a) Le problhme de rCgionalisme est national et la solution 
est d-ordre politique. 

(b) Pour endiguer le fleau, il faut : 
- Creer une Commiesion pour r6diger un livre blanc sur 
le r6gionalisme. lequel parlera de son d6veloppement 
hietorique, en dCterminera les causes etproposera des 
rembdes qui contribueront bannir B JAMAIS ce fleau 
dont les consCquences sont trbs graves. 

- Organiser des debate sur ce problhe 
- CrCer un organe d-information 
- Privildgier la consultation, la concertation et la 
transparence. 

- Faut-il parler des nCgociations avec 1s F P R ou le 
Gouvernement de KIGALI ? I1 est mieux indique de parler 
des nbgociatlons avec le FPR qui est au pouvoir B KIGALI, 
tandis que le Gouvernement de KIGALI N-a Ct6 reconnu que 
par quelques pays. 

- Le principe de n6gociations N-exclut PAS lea actions 
militaires, soit pour forcer ces n6gociations, soit pour 
avoir plus de poids lors des negotiations. 

- Les membres de la Commission Politique et Relations 
exterieures preparerant le dossier "NCgociations avec le 
F P R ,  mais la deldgation Cventuelle pour aller 
"negocier" serait designde par le Gouvernement. 

- Conception d-une structure politico-militaire B mettre en 
place au cas ob le systeme gouvernemental connaitralt un 
Cchec. 

- Elaborer un document "IdCologie" pour les membres des Forces 
ArmCes Rwandaises. 

Pour pouvoir encadrer et sensibiliser les 
militaires, i1 faut obligatoirement les installer 
confortablement dans un site. Le probleme se pose 

differemment pour le Groupement de BUKAW et celui de 
GOMA dans la situation actuelle: 



- Au moment de leur traverses de la frontiere 
Zairoise, les militaires de BUKAW et leurs familles 
ont 6tC orient66 dans le Camp PANZI. 11s ont pu ainsi 
Btre gCres et encadres plus facilement. 

- Les militaires celibataires du mBme Groupement de 
BUKAW sont dCja regroup4s dam un site appele 
BULONGE. Un site similaire fait actuellement 1-objet 
d-identification pour Y installer les familles des 
militaires. 

- Lea militaires et leurs familles alnsi que les 
civils ont franchi la frontigre Zairoise dans des 
conditions particuliCres. I1 N-a PAS 6t6 possible de 
s'occuper sp6cialement des militaires. 

- Ainsi, donc les deux groupes sociaux en provenance 
du RWANDA, A savoir lea militaires et les civils, sont 
actuellement installes indistinctement tout le long de 
1-axe GOMA - SAKE. Cette situation particuliPre au 
Groupement de GOMA rend tres difficile 1-encadrement 
des militaires de la region. 

- Pour pouvoir encadrer et eensibiliaer efficacement 
les militaires, la Commission des Affaires Sociales et 
culturelles propose ce qui suit : 

(1) Les militaires et leurs familles doivent €tre regroup8s SANS 
dClai dans un site en collaboration avec le HCR et les 
Autorites ZaYroises concern6es. Ceci devrait permettre 
d-assurer aux bbneficiaires les Doyens de survie offerts 
par la Communaut.4 Internationale a w  rBfugiB6 par le canal 
du H C R. 

( 2 )  Le regroupement des militaires et de leurs familles dans un 
m&ne site offre 1-avantage de stabiliser les militaires. I1 
permet alnsl d'atteindre plus facllement les milltaires 
pour un programme ep6cifique d'encadrement et de formation. 

(3) Le Groupement de BUKAW NE devrait PAS poser de problPmes 
particullers puisque un tel site est dCja identifie a 
BULONGE pour les militaires chlibataires. I1 faudrait 
6tudier rapidement les possibllit6s day acheminer les 
familles des militaires en collaboration toWours avec les 
instances concern8es. 

14) Un site semblable doit Ctre rapidement identifib pour le 
Grou~ement de GOMA et v acheminer les familles et les 
militiirei. La situation actuelle NE favorlse PAS UN 
QUELCONQUE ENCADREMENT. Les Autorites ZaSroises exigent 
d-ailleurs que tous lee rCfugiCs installea sur 1-axe GOMA- 
SAKE soient d6placi.s ailleurs SANS ddlai pour permettre une 
circulation normale des personnes et des biens. Dane le 
cas ot~ ce site idCal susmentionn6 NE serait PAS 
immedlatement disponible, il faudralt provisoirement mettre 
ces r6fugi6s & une distance d*au moins 50 m de la dite 
route. Le H C R devrait Btre contact6 pour 1-intbresser 6 
cette nouvelle installation et 1-amgnagement des axes 
lat6rsux. 



( 5 )  La &paration des militaires et des recrues sur un m8me site 
s-impose pour un meilleur encadrement. iL;@3lll. 9 9 3  

(6) L-encadrement et la sensibilisation des militaires supposent 
donc de tels pr6alables. I1 faut en outre tenir en 
consideration lee recomandations suivantes : 

(a) Le meilleur discours d'encadrement et de 
sensibilisation suppose que les Chefs d tous les 
niveaux vivent avec leurs hommee. Dane le cas oiz 
cela N-est PAS realisable dans 1-imbdiat, il est 
vivement souhait6 qu'ils fassent rbguli8rement une 
descente sur le terrain pour partager la vie de 
leurs homes et ainsi pouvoir leur parler d bon 
escient . 
(b) I1 faut absolument arriver d convancre les 
militaires que le port de la tenue civile est plus que 
recommand6 dans leur situation de r6fugibs. I1 faut 
surtout leur dire que certaines personnes et 1-un ou 
1-autre organisme d-aide sont presque allergiques la 
tenue militaire d a m  un Camp de r6fugids. 

(c) I1 faut dissuader les militaires qu-11s NE doivent 
PAS ee faire justice, su-11s doivent .3 tout m i x  

~ - 

Bviter des exactions qui NE font que compli&er 
davantage leur situation de rdfugl8s. 

(d) L'encadrement et la sensibilisation supposent 
dgalement et avant tout un Commandernent. I1 faut 
donc que les Conmandements des deux Groupemente 
soient effectifs et aient un lieu de travail bien 
connu. 

a. Le constat auivant s'impose malheureusement : bon nombre 
d00fficiers et de Sous-Offioiers senses encadrer la troupe 
NE s-approchent PLUS de leurs homes. Les homes de troupe 
sont ainsi abandonn6s A eux-m&rnes, ils s'adoment A des 
exactions SANS nom et adoptent des comportements indignes 
d'un militaire. 

b. Les raisons qui seraient d la base d-un telle situation 
seraient lea suivantes : 

(1) Le cadre NE bBneficie PLUS des avantages auxquels il 
Btait habitue st doit se dgbrouiller pour vivre et pour 
faire survivre les siens. I1 N-a donc PAS assez de temps 
pour 8-occuper des probl&nes de son Unite. 

( 2 )  Certains responsables sont accusBs de graves 
malhonn8tet6e au niveau de la gestion de biens publics: 
ddtournement des salaires, vente dee vehicules et autres 
biens communs. 

(3) Formation tronquee ou presque inexistante des 
militaires recrutBs aprh le 06 Avril 1994. 

c. Pour faire face cette situation, des solutions urgentes 
suivantes s-imposent : 

(1) Pour relancer la motivation de ces responsables, 
il faut que lSArmBe essaye d-assurer un minimum vital 



acceptable aux concern& comprenant notamment la 
RATION et une pecule de fonction susceptible de lea 
maintenir au service de la collectivit& KO041 4 9 4  
( 2 )  Pour le cas particulier de mauvaise gestion du 
bien commun, il faut que les coupables reconnaissent 
publiquement leurs fautes et s-engagent restituer ou 
el  donner la contre-partie des biens subtilises. Le 
Cornmandement devrait faciliter m e  telle 
rBconciliation aux fautifs qui en exprimeraient le 
souhait. 

a. L-actuel R&glement de discipline NE correspond PAS d la 
situation du moment. I1 faut rapidement Claborer un CODE DE 
WNDUITE pour lea militaires precisant leurs droits, leurs 
obligations, les contraintes Bventuelles, etc ... 
L-elaboration de ce code doit bBn6ficier d-une certaine urgence, 
pour la reorganisation des FAR basbe sur le volontariat, mais 
encadr4e par une discipline SANS faille. 

b. Les Officiers suivants du Groupement de GOKA vont &laborer un 
prcaet de ce Code et le sounettre au Groupement de BUKAW pour 
compl&mente Bventuels : 

I1 s-agit de : - Colonel B M  NKULIYEKUBONA Anselme : Presldent 
- Colonel MURASAMPONW Joseph :Vice-President 
- Lt Col SETAKO Ephrem : Menbre 
- Major HANYURWIMFURA . .. 
- Major BIZABALIMANA . ,, 
- ~ijor MPIRANYA Protais . 

NDERELIMANA - Major 
- Capitaine KAZABAVAHO Prudence : Membre 

a. La situation actuelle de rCfugiBs des militaires a 
occasionne la destabiliaation profonde des F A X sur le 
plan humain et materiel. Beaucoup de probl&nes sociaux en 
sont les premikres cons6quences. Ces problhes sociaux 
peuvent se ramener a dew : 

(1) Recherche de moyens de subsistance. 
(2) Recherche de securite. 

b. La r6organisation des F A R doit prioritairement tenir 
compte de ces dew facteurs si elle veut aboutir a des 
resultats concrets et prometteurs pour 1-avenir. 

- I1 faut dresser les listes des b6nBflciaires par 
Unite, en mentionnant les mois NON pay&, les montants 
NON payee et le motif du NON-paiement. 

- Les Unites suivantes N'ont PAS Bt€ pay6es en tout ou 
en partie : 42 Bn, Bn CYG. Bn PM, Bn RUTARE et Cie Med 
(partie). 



- Tout ce dossier sera transmis au G4 EM AR pour une 
suite appropri6e. 

b. des ~ r o m o w  

I1 faudra Bgalement dresser les listes des ayants-droit en 
omettant les cas de desertion confirm6e et ceux qui ont des 
litiges avec les FAR (dCtournements, vente de biens communs, 
etc ... ) .  Ce dossier devrait Ctre examine et finalis6 en r6union 
du MINADEF et de 1*EM AR et de 1-EM GdN. 

6 .  PROBLEME DES D E S S  ET S- 
imAKcL 

a. La gestion des familles des militaires sera d-autant 
plus facile pu-elks seront organisses au sein 
d'un site conforme a la rBglementation en la 
matiere. I1 faut donc donner la prioritd voulue 
51 ce dossier Dour Que lee familles des militaires 
soient prise; en cI&ge par le HCR comme tous les 
autres r6fugiCs. C-est la SEULE solution rBaliste 
dans les circonstances actuelles. 

b. La scolarisation des enfants des militaires doit aussi Btre 
envisagee dans ce cadre du HCR. Deux solutions 
compldmentaires sont Cgalement a envisager, a savoir : 

- Mettre les enfants dans les Ecoles ZaSroises, en 
sachant que toutee ces Ccoles sont privCes et par 
consequent trop cheres. 

- Organiser des Ecoles au niveau des sites en 
collaboration avec les autres r6fugies rwandais. 

a. Pour pouvoir faire face aux problBmes sociaux des membres 
des FAR. il faut absolument en fixer les priorit& car ils sont 
multiples. La Commission Sociale les 6chelonne dans le temps 
comme suit : 

- Installer lee militaires et leurs failles dans les 
sites et leurs assurer les moyens de subsistance soit 
par le HCR, soit par une autre source. 

- La scolarisation des enfants. 

- Le Reglement de discipline. 

- L'encadrement et la sensibilisation. 

b. Les donnBes statistiques suivantes sont nCcessaires pour 
pouvoir s-occuper des cas sociaur : 

- La liste effective des militaires volontairee dans 
le cadre de la r6organisation des F A R. 

- La liste des membres de leurs failles. 

- La liste des enfants avec mention de leur age et de 
Leurs niveau de scolaritE. 



- La liste des militaires handicap& avec leurs 
infirmitirs : aveugles, amput4s. etc ... 

- La liste des orphelins avec mention de leur 8ge et 
de leur niveau de scolariti. 

(1) Etudier lespossibilit6s de formation continue des membres 
de 1-organisation sur place ou .3 1-6tranger. 

( 2 )  Etude complete de 1-installation de nos moyens mbdicaux 
et rentabiliser le personnel et le Materiel mbdical. 

(3) Orienter et chercher les dbbouch6s pour nos militaires 
specialistes. 

( 4 )  Rentabiliser le savoir-faire de nos sp6cialistes. 

( 5 )  Relation avec les Religions, etc ... 
( 6 )  Le Service Postal. 

a. Pour le Groupement de GOMA, des efforts particuliers doivent 
Btre d6ploy6s, afin de trouver un site pour les militaires 
et leurs famillea. 

b. NE vont dans les site que les militaires volontaires et 
disciplin6s. Le reste doit &tre orient6 dans les sites civils. 

c. Lee militaires maribs devraient Ctre encourages partir dam 
les sites civils car il sera difficile d-encadrer les 
militaires et leure familles dans les circonstances 
actuelles. 

d. I1 faudrait essayer de regrouper les militaires et leurs 
familles dans des sites de production pour pouvoir assurer 
leur suivie. 

e. Organiser des sites pour lee militaires et leurs familles 
aurait un double avantage de sCcurit6 et de disponibilite des 
militaires. Mais, lea inconv6nients NE manquent PAS: lourdeur 
administrative, manque de discretion, trop de monde sur les 
sites alors que la situation actuelle NE nbcessite PAS 
beaucoup d-effectifs. 

f. Qui s'occupe du probleme de recherche d-un site pour le 
Groupement de GOHA ? Le Commandement de Groupement menera les 
contacts n6cessaires. 

CONCLUSIONS 
a. Les Militaires et leurs familles vont Ctre regroup& dans des 
sites en prenant le soin de &parer les quartiers vu le8 zones 
pour les militaires maribs et les cblibataires. 

b. SEULS les volontaires et les disciplines seront accept68 dans 



ces sites. Les inscriptions pour aller dans les sites doivent 
&re terminees avant le 25 Septembre 1994. 

c. Les filles et les femmes militaires peuvent aussi se faire 
inscrire. 

- Lee INTERAHAMWE et toutes les recrues de la defense civile posent 
beaucoup de problhes d-encadrement et les incidents graves sont 
recenses chaque jour. La raison principale eat le manque de 
deontologie militaire cone6cutlve A une formation insuffisante 
ou meme inexistante. Dew: propositions de solution : 

a. Les garder et leur assurer une bonne initiation A la vie 
militaire suivant le Reglement de discipline. 

b. Les orienter dans les sites civils. 

- Orienter purement et simplement lee recrues et les INTERAHAMWE dans 
les sites civils risque de crder un climat d-insdcurlt6 grave 
dans les Camps de rbfug18s. L-ennemi NE manquerait PAS d*en tirer 
profit au detriment de la renomnde des Forces Arrn6es Ihrandaises. 

- I1 faut adopter le principe d+admissibllitd dans les sites pour les 
recrues volontaires et disciplinBs. Cee jeunes seraient encadres 
et gdrCs pour lee recrutements futurs et les missions 
ponctuelles. 

- 11 faut maintenir ces recrues et les encadrer car elles ont aid6 de 
leur mieux lea Forces Armdes Rwandaises. Leur nombre Clevd 
d'ailleurs milite pour une telle solution car leur orientation 
dans les sites civils risque de provoquer des manifestations 
difficiles A contenir. 

CONCLUSION 

Les recrues volontaires et disciplin6es attachees A des Bn seront 
reprises et encadrees dans les sites militaires. Le reste sera 
versd dans les sites civils. 

- Les Officiers Cprouventde reels problemes pour installer leurs 
familles. 11s dolvent donc benkficier du temps ndcessaire pour 
le faire. 11s dolvent cependant informer le Comnandement sur la 
date de depart et eur la durde de leur absence. 

- Le service de sante des FAR doit mener des contacts avec le HCR 
et les autres organismes d-aide pour chercher ensemble comment 
assister lea militaires handicap&. 

- Lee militaires d6serteurs ou ayant rejoint les rangs du FPR 
doivent Ctre chase& des FAR sur base d-un document 
reglementaire. 

- Les Orphelins et les CRAP doivent Ctre recenses et orlentds 
dans des ORPHELINATS (BUHIMBA, etc ... ) .  

- Si on N'a PAS d-objectif court terme, il faut orienter tous 
les militaires et leurs familles dans les sites civils et NE 
garder quelques Bldments des FAR. 



3. g 

- Assurer une ration et une ecule de fonction au cadre des FAR 
dans les sites semble irrealiaable faute de moyens)( 0rj1; 1 498 
- Les militaires avec des fonctions permanentes devraient 
bendficier d-un geste materiel d-encouragement. Autrement , ils 
risquent dAaller se dgbrouiller ailleurs pour survivre. 

- Quand est-ce qu-on peut envisager de retourner au Pays ? C'est 
la r6ponse Si cette question qui doit orienter lea projets 
d'avenir des mernbres des FAR. 
Toujours est-il qu-il faut envisager lee sites comme lieu 
d-assurer la survie et Bviter la dislocation. 

- Le probleme des cadres est tout aussi important. I1 faudrait 
meme envoyer quelques militaires en formation a 1'6trangsr pour 
1-encadrement futur des Forces Arm6es Rwandaises. 

- Dans les priorit68 de 1-organisation, il faut absolument mettre 
sur pied une Caisse Commune pour soutenir la cause des r4fugiBs. 

- Deux phases doivent &re prBvues pour la rCorganisation des 
Forces ArmBes Rwandaises : 

a. Phase de survie dens un site de production. Ici il N-y a PAS 
de programme spQcifique pour une action militaire. Le cadre 
N'est donc PAS prioritdire. 

b. La phase suivante est celle des actions pour libBrer le 
Rwanda. C-est la phase des recrutements et des 
entrainements. Le cadre sera alors indispensable. 

c. I1 faut garder un noyau mobilisateur au mouvement de 
recrutement et ainsi limiter lee effets du probl&ne des 
Cadres. Prbvoir alors une p5cule pour le petit cadre 
permanent et encourager le volontariat. 

CONCLUSIONS 

a. I1 faut dresser la liste des volontaires et celle de ceux qul 
quittent lea rangs des Forces ArmBes Rwandaises. 
Entre-temps, les gens vont s'installer dans les sites et 
s*y habituer. 

b. Les Officiers ont le devoir d-encadrer leurs Ilommes pour 
eviter la dislocation. 

c. Porter B 1-attention du Gouvernement qu-il sera difficile de 
rnaintenir la cohesion des membres des Forces ArmBes 
Rwandaises au-delA de 6 mois. Passer ce dklai, un noyau - - - -  ~~ ~ - 

mobilisateur sera recrute et entretenu par la Caisse de 
resistance. Les autres membres des Forces Arm6es Rwandaises 
seront libres d-aller oh bon leur semblera. 

4. E - tde ou Code de C a d u i k ~  
I1 doit Btre pret pour fin Septembre 1994. 



SANS commentaires. 
- ,  

6. -es et 
Les Commandements des deux Groupements epaults par les menbres 
de la Commission Sociale doivent se pencher SANS delai sur le 
dossier de la Scolarisation des enfants et proposer des solutions 
satisfaisantes ce problhe. 

- La liste exhaustive des bdndficiaires doit Ctre Ctablie par le 
President de la Commission Sociale en collaboration avec lee G4 
des Forces Armires Rwandaises. 

- La situation de toutes les Caisses devra &tre disponibilisCe 
pour qui de droit pour fin Septembre 1994. 

- Les indenmites de d60& qui vont au-del8 du mois de Juin NE 
seront PAS honorCes faute de liquiditt5s. 

- I1 faut dire aux militaires que lee soldes du mois de Juillet 
NE yeront PAS payees puisque 1-argent est bloque dans les banques 
zaXroises. 

- Elaborer un code de conduite des membres de 1-organisation 
- Chercher assistance pour nos handicap& et blesses de guerre 
aupres des ONG et du HCR. PrCvoir la liste des int6resses. 

- Pour le Groupement de GOMA : 
a. Affecter un Commandement dans lee Unitds qui N'en ont PAS. 

b. DCgager la route GOMA-SAKE en collaboration avec les Pr6fets 
et Bourgmestres. Le H C R doit 6tre contact6 par les Officiers 
suivants pour solliciter son intervention dans 1-amdnagement de 
ce site: 

- Colonel NTIWIRAGABO 
- Colonel BEM NKULIYEKUBONA 
- Colonel BEMS MUBERUKA 

IV. v 
A. TRAVAUXLAcCDMMISSION 

1. des Offlclers aux rkunbns-es a c t i v ~  

Dans la situation de desarroi qui est la nBtre aujourd-hui, 
quelques Officiers, d-initiative ou entrain& par des 
politiciens, ont participe 8 des rdunions politiques et sign& des 
dCclarations uu-ils ont livrees aux opinions en dehors du circuit 
hidrarchique. I1 y a lieu d-attirer 1-attention de tous sur le 
danger que prdsente ces initiatives distraites. En effet, cela 
risque de conduire h la dispersion des efforts et h la cacophonie 
prejudiclable A l*unitC de vue face au problhe qui nous concerne 
tous, A savoir la recherche des voies et moyens pour le retour 
digne et intirgral dans notre Pays. Aussi, faut-il noter que 
certaines initiatives peuvent Stre vulgaris6 par le F P R en vue 
justenent d-inoculer le virus de la division dans notre systeme 
et nu1 d-entre nous ne 1-ignore, ce NE serait PAS la premiere 
fois. De ce fait, la Commission 6met des recommandations 
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suivantes: 

a. Lea Officiers ont la pleine latitude de participer 
aux reunions et autres activites politigues pouvant 
contribuer avantageusement h la cause des FAR, mais 
doivent requerir l'aval prbalable du Commandement. 0 

0 
b. Toutefoie, dans le cadre de la recherche du P 

renseignement, l'officier come tout autre --. 
militaire affect6 & cette mission peut participer U, 
A de telles activit6s. mais doit faire le rapport 0 
imCdiatement A 1-issue des entretiens en question. * 

c. I1 reste intsrdit aux militaires des FAR d'adherer 
aux partis politiques et a w  associations de m&me 
caract*re, etant donne que nous devons cultiver la 
stricte discipline collegiale et defendre une mCme 
idbologie. 

2. Relation avec la D- 

a. Preambule 
La presse est une arme A double tranchant : 
Elle peut nous alder A v6hlouler notre message en 
vue d'influencer les opinions en notre faveur,-mais 
elle peut aussi divulguer des secrets utiles A 
l*ENI, voire mBme deformer notre message en vus de 
nuire A notre image. Di3s lors, C-eat une arme & 
manipuler avsc circonspection, clairvoyance et 
prudence. En consequence, SEUL le Haut Commandement 
peut designer l'organe ou la personne charges 
d-aborder la presse pour le cornpte des FAR. 
Cependant, avant la prise du Pays par le FPR, le Iiwanda 
disposait d*un ensemble de moyens tant humains que 
mat6riels. Ces moyens peuvent Btre rentabilis.5 au profit 
de notre cause: 

(a) - Placement de nos journalistea dans les 
maisons de presse favorables par nous-m&me 
ou par personnes interposees. 
-Etablir des liens de correspondance 
avec les Radios Ctrangbres. 

(b) 
- + R T L M  
S-il N-est PAS possible de les 
exploiter directement nous-mCme SANS 
accord du Gouvernement Zalrois A la 
suite de 1-Embargo mediatique nous 
imws8. des contacts doivent Btre 
entrepris aupr.3~ des personnalites 
ZaYroises disgosbes & exploiter ce 
materiel A notre cause sous forme de 
Radio privbe. La possibilitc5 
d-installation d-une Radio Regionale du 
NORD K I W  peut aussi Btre envisagee. 

( 2 )  
(a) 

- Contacter nos journalistes en vue de la 



redaction des articles .i proposer aux journaux 
et magazines favorables. 

KO041 501 - Susciter 1-initiative en vue de 1-utilisation 
des relations personnelles tiss6es par nos 
journalistes aupres dee journaux &rangers pour 
lee inciter a sdint6resser d notre cause. 

(b) 
IMPRIMERIE de 1*AR (Volr la Commission du 
Patrimoine pour installation et fonctionnement). 
L'imprimerie AR faciliterait la naiesance des 
Journaux favorables dans la Region, notamment en 
leur accordant des facilites SANS conditions. 

b. p 
- Entretenir de bonnes relations et des contacts 
frequents avec la presse Btrang*re, notamment la 
presse Zalroise et autres mddias favorables (Nation du 
KENYA, AFRIQUE N" 1 du GABON, CANAL AFRIQUE, Jeune 
AFRIQUE, La Voie de lSAFRIQUE du SUD, etc ... ). 

- Organiser des interview et des conferences de 
Presse. A ce titre, SEULES les personnes autorisees 
peuvent faire des declarations h la presse pour le 
compte des FAR (La COMMISSION estime que cette 
prerogative reviendrait aux membres du Haut 
Commandement). 
- Reprendre contact avec les maisons de communication 
avec lesquelles nous avons conclus des contrats pour 
faire entendre notre cause A 1-exterieur. 

- Designer un Porte Parole des FAR et un service des 
Relations Publiques. 

c. Creation d'un Bulletin d*Information Hebdomadaire dans 
les meilleurs delais. 

3. Dossier les exactions du F.PJ 

Laidbe de proceder aux poursuites judiciaires les faits 
criminels commis au Rwanda N-a 6th clamee haut par les 
medias internationaux qu'apres le tragique attentat contre 
la vie du President de la RBpublique, de son homologue 
Burundais et de leurs proches collaborateurs le 06 Avril 
1994. 
Les media et la presque totalit6 de 1-opinion 
internationale font comme si le drame rwandais avait 
commence apres le 06 Avril 1994. 11s sont tombes dans le 
piege du F P R qui, voulant accabler son ennemi Jure qu-est 
le M R N D, a present6 sa jeunesse INTERAHAMWE en bouc 
Bmissaire. Et partant, .i y regarder de prh, on se rend 
vite compte que, depuis son attaque le 01 Octobre 1990, le 
F P R a exc6d6 le peule rwandais par des exactions atroces, 
1-attentat du 06 Avril NS€tant QUE la goutte qui fit 
deborder le vase. Des lors, il s*av&re nhcessaire de porter 
i la connaissance de la Communauth Internationale lee 
exactions commises par le F P R contre le peuple rwandais 
tout au long de cette guerre. 

- 
- Plaintes adressees B la MINUAR 
- Rapport de synthbe (G2 Etat-Major de 1'Armee 



Rwandaise et Gendarmerie Nationale) 

- Rapport des autoritbs Administratives (Prbfets, 
Bourcnnestresl au Hinistre de l'Int6rieur. 

- C&t&.s avec les rbfugi6s HPP44502 -,oumaux. 
- Documents dee 0 N G. des confessions religieuses et 
autres organisation$ et associations. 

b. Eare d - e x a m  
(1) A t t a o u e s  civib . . 

- HBpitaux, Centres de Santb et ORPHELINATS: 
NYARUREMA, RWERERE, RUSHAKI , CROIX ROUGE (KIGALI 
et ORPHELINAT GISIMBA, S 0 S KACYIRU, etc ... 
- Places publiques et lieu de culte: 
Marches de KIGALI et NYAMIRAMBO, Sainte Famille, 
Couvent de RUSHAKI, Ev6ch6 de KABGAYI, BYUMBA et 
NYAGAHANGA, Frgre de BUTAMWA, etc ... 

- Camps des d&plac&s: 
NYACYONGA (bombard6 et incendi6). KISARO. 

REBERO, NYARVREMA, RUKOMO, etc ... 
(2) Massacre des D- 

-Attaque et massacre des personnes dans une 
presqu-ile de RUGEZI 
- KIRAMBO 
- MUTURA 
- BWISIGE 
. . - - - - -. 

- NYAMUGALI et KIDAHO 
- KIGOHBE. KINIGI et NKUMR4 (attasue du 08 AU 12 
Fbvrier 1993). - 

Rassembler plusieurs personnes dans des maisons 
et les incendier ensuite ou y lancer les grenades 

(3) Tortures et mutilations de tous genres. 
( 4 )  Assassinat des autorites administratives, 
politiques et ecclbsiastiques. 

Voir Document sur brigades F P R par 
Commune decouvert a NYANZA apr.3~ ouverture 
des hostilitCs du 06 Avril 1994. 

( 5 )  Destruction des infrastructures publiques 
(6) Terrorisme : Attentats B 1-exploeif 

(Ecole Primaire de TABA, ... ) .  
(7) ReprOsailles aveugles sur la population 

essentiellement HUTU aprbs le 06 Avril 1994. 
4. Elzmumm 

L-gcoute Radio est un moyen essentiel de recueil du 
renseignement. C-est pourquoi son fonctionnement SANS 
d6lais est d-une urgence prioritaire. 
Les conditions de son deploiement sont : 
- La disponibilite du personnel competent et d-une salle de 
travail avec Clectricite, install6 en un endroit discret - - ~  - -  

avec suffis-ent de s6c"ritb. 
- Le personnel doit b6neficier d-une prime d'encouragement 
cons~quente au caractbre permanent de cette prestation et 
surtout au risque qu'il peut courir. 

5. 
Le renseignement est un outil de base pour toute 



organisation qui doit se defendre. I1 dome la matiere 
premiere pour la planification et 1-action efficace. 

a. 
- Etre renseignd sur toutes les activit6s du 
Gouvernement F P R tant du domaine politique, socio- 
economique, militaire que administratif. 
- Organiser un reseau de renseignement dans les Camps 
de r6fugi8s. 

- Identifier les objectifs et leur accessibilit6. "" ' 0 3  - Recrutement et formation du personnel en: 
* Technique de renseignement 
* Technique daInfiltration 
* Technique de destruction. 

- Reunir et affecter un minimum necessaire de moyens 
materiel et financiers pour l2ex6cution des mission de 
renseignement. 

- Exploiter et rentabiliser les ddplacements de la 
population 8 l*lnterieur du pays. 

b. 
- Contact avec les services de renseignement et de 
s6curit6 exterieurs du ZaXre et d-autres Pays amis. 

- Infiltrer les Services UGANDAIS DE SECURITE et le 
FPR soit par nos agents, soit par 1-intermediaire 
des amis KENYANS et SOUDANAIS. 

- Relancer dans les meilleurs d6laie les contacts dC3d 
inities par le G2 M AR 

- Dans leu& missions, le Ministre de la Ddfense et 
les Hauts Responsables des Forces Armees Rwandaises 
reserveraient &e place de premier plan aux contacts 
avec les services de renseignement des pays visites. 

- Chercher B penetrer les milieux politiques 
occidentaux surtout dans les pays traditionnellement 
amis (BELGIQUE, FRANCE et ALLEMAGNE) pour les 
interesser davantase 8 notre cause. Le Gouvernement 
doit intensifier 17action diplomatique dans ce sens 
particuli&rement dans cette periode de campagne 
Blectorale dana certain8 pays d-Europe. 

- Creation des cellules de rdsistance 8 l+interieur de 
notre pays et si possible dans tous les pays du 
rnonde 06 se trouve des rwandais. L-organisation doit 
chercher les voies etmoyens d-exploiter oes comites 
et de les informer rGguli8rement. 

- Identifier lea Services et activites pro-F P R d 
1-btranser et lee insuieter. 

- ~tecter le dear6 de-main-mise du F P R sur les 
services et les personnalites influentes dans les 
pays amis et surtout dans le pays h6te. 

- Rechercher la documentation sur le materiel de 
guerre et contacter les personnes pouvant nous 
faciliter 1-acquisition de ce materiel. 

- Rechercher la documentation sur les armees 
Btrangeres et les principaux fronts et mouvements de 
liberation. 

6. 
- Chercher 21 obtenir des sites discrete Bloignes de la 
Ville de GOMA. 
- %parer les maribs des celibataires et NE retenir dans 
les bivouacs que desmilitaires celibataires volontaires. 



- Le H C R ayant accepte d-apporter son concours 
1-ambnagement des sites d*s que identifibs, le dossier 
d*organisation des sites devrait &re finalis6 dans 

les meilleurs dClais. 
- Proceder au regroupement des Unites pour permettre 
1-encadrement et la formation. 

- Maintenir le contact avec le H C R en vue d'obtenir aide 
et assistance (vivres, MBdicaments, eau potable). 

H ~ i , $ 1 5 0 4  - PrBvoir les moyens d-encouragement du psrsonnel cadre charge de l'orgenisation, de la gestion des sites et de 
1.instruction. 

- Rechercher, identifier et neutraliser les agents ennemis 
infiltree. 

- Poursuivre les contacts avec les ONG pour pouvoir mieux 
encadrer les handicap& et invalides de guerre. 

-L-Organisation et 1-encadrement des sites contribuera d la 
sCcuritB du matsriel. 
-Demander a l'autorit6 Zalroise 1-autorisation de disposer 
d'un BlCment reduit disposant de moyens appropries pour 
assurer la sBcuritB des sites (Personnel et Mathriel). 

- Lancer 1e bulletin Hebdomadaire 
- Mettre en place le service des relations publiques 
- Collaboration avec la presse locale. 

- CrCer un rBseau de Renseignement a 1-interieur de 
notre pays 

- Planifier lea actions A mener sur les objectifs 
cibles 1-intBrieur du Pays 

- Formation du Personnel. 

- Etablir des relations avec les Services de 
renseignement Btrangers 

- Identification des rBseaux de renseignement Ennemi 
a 1-extkieur. 
- Mise sur pied d'un reseau de renseignement extbrieur 
couvrant les Pays limitrophes et autres Pays ayant 
une certaine ouverture sur la Rwanda. 

d. &QuL= : - Recrutement du Personnel d-ecoute. 
- DCploiement du materiel existant 
- Elaboration des codes. 

a. Interventions 
- Le principe admis dans les Forces Arm6es Rwandaises 

est su-il faut une autorisation du Commandement pour 
participer A des reunions caractere politigue. 



- Le droit dsassociation est reconnu h chacun pour autant 
que 1-objet NE soit PAS contraire aux objectifs de 1-ArmBe. 

- Tout ce qui peut oontribuer defendre la cause de la 
conrmunaute des rCfugi6s est une bonne initiative. 

- Le Code de conduite determiners les limites entre 
lessuelles un militaire peut ou NE peut PAS participer aux 
rbuiions h caractbre politique. 

- 

Kg043 505 
- L'autorisation du Commandement reste necessaire pour 
eviter des contradictions, surtout quand on doit faire dee 
declarations et quaon N'est PAS design6 porte-parole de 
1 'Armbe. 

- Bien que la liberte d-association soit reconnue aux 
militaires, le devoir de reserve impose 1-aval du 
Commandement pour faire des declarations qui engagent 
1 *ArmCe. 

- Les Forces Armees vont devoir travalller dans la 
clandestinite oh la discretion est de rigueur. 

- I1 faut infiltrer les gens dans les differentes 
organisations pour les convertir A notre cause, mais il 
faut prealablement une ideologic II defendre et repandre. 

- La guerre mediatique nous a fait beaucoup de torts et il 
NE faudrait PLUS museler les gens et lee reduire au 
mutisme. I1 faut plutbt fixer l*id&ologie A defendre. 

b. Conclusions 
- La eoit d-association et la liberti! d-opinion sont 
reconnus aux militaires. 
- Ceux qui N'ont PAS le mandat de l*ArmBe NE doivent PAS 
sa&carter de l-id60logie fixee. 

-La code de conduite fixera les conditions d-adhesion aux 
associations et de participation aux rCunions A caractere 
politique. 

- Lee rapports de reunion eeront chaque fois envoyees au 
Commandement. 

- L-adhesion des militaires des Forces Armees bandaises 
aux partis politiques reste interdite &ant donne que nous 
devons defendre une &me id6ologle. 

- Tout deplacement en dehors des Regions du NORD et SUD 
KIW doit etre prhalablement signal6 au Commandement. 

2 .  Relations avec la Pr- 
a. 

- Encourager par tous les moyens le placement de nos 
journalistes dans les misons de presse pouvant nous Btre 
utiles. 

- Essayer d-6tablir des liens de correspondance avec des 
radios Btrangkres soit par la reprise de correspondances 
anciennes, soit par l'btablissement de nouvellee. 

- I1 N-est PAS opportun, dans la situation actuelle, de 
reprendre les &missions radio &ant donne que tous nos 
efforts doivent 6tre ax6 eur 1-am8lioration de notre image 



h l*extdrieur. I1 faut donc dviter tout ce qui peut Btre 
interpret6 conme une reprise de la propagande de notre 
part. 

b. - 
SANS commentaires. 

c. Pour lee autres points dgbattus, les corrections ont 6tC 
portees dans le rapport ci-dessus. 

1. 
a. 

Cette etude a fait objet d-autres documents, notamment 
un rapport redig6 en 1991 (voir archives). Ce travail 
doit Ctre affind et d6velope en soulignant les . - - 

enseignements B tirer. 
La guerre que nous vivons depuis le 01 Octobre 1990 trouve - 

ses origines dans les luttes Politico-Ethniques pour le 
pouvoir qui ont caracterise et suivi la r6volutlon de 1959. 
Le pretexte avancee h 1'8poque Btait le retour au Rwanda 
des rkfugi6s essentiellement TUTSI. La phase d6butee en 
Avril 1994 avec l*assassinat du Chef de 1-Etat N-est QUE la 
mise en oeuvre d'un plan final qui voulait provoquer la 
guerre civile, cr6er le chaos, situation qui devait 
favoriser lea op6rations du FPR. Cet Bvdnement malheureux 
a fait suite des provocations diverses du F P R, alors 
pue les n6gociations et la mise en oeuvre de 1-Accord de 
Paix d'ARUSHA avait provoqui. des DISSENSIONS entre les 
Forces Politiques intBrieures. Le FPR a Bgalement bBnefici6 
des complots d-autres acteurs qui voulaient : 

- Creer une zone TUTSI regroupant l*UGANDA,le RWANDA, 
le BURUNDI et le KIVU. 

- CrBer un terrain favorable aux Anglo-saxons par 
1-interposition de MUSEVENI. 

- Semer et exploiter le rCgionalisme B 1-interieur du 
Rwanda pour renverser le pouvoir en place. 

Le F P R a exploit6 avantageusement ces complots pour 
aboutir B la miae en oeuvre de son plan final. 

(1) 
- Le FPR a pu conqu6rir le pouvoir par la force depuis le 
17 Juillet 1994. 

- Un Gouvernement h majorit6 TUTSI (anclens du FPR) a BtB 
mis en place. lee HUTU qui occupent lea postes de 
President de la R6publique et de Premier Ministre sont 
visiblement des figurants. Le General Major Paul Kagame 
est le veritable homme fort de ce regime. 

m :  
- Ce pouvoir s-appuie sur une victoire militaire aprhs 4 
ans de guerre. 

- I1 b6ni.ficie du soutien incondltionnel de lVGANDA, des 
Forces Armees Burundaises ainsi que de 1-appui de 



la BELGIQUE, des Pays anglophones, des Etats-Unis 
et des ONG . 

- Les m6dia internationaux defendent la cause du FPR 
- La Force de la MINUAR au Rwanda favorise et consolide la 
mise en place du pouvoir d Kigali. 

- L-embargo mbdiatique de fait nous imposB par la 
communautB internationale profite au FPR qui ne subit 
aucune rCplique de la part ds notre gouvernement. 

- Le pouvoir hdritd d-un pays dBtruit. 
- La majorit€ de la population se trouvs rCfugiBe A 
l+ext€rieur du pays et constitue une menace. 

- Le Gouvernement NE se base sur AUCUN texte 16ga1, ce qui 
peut provoquer un conflit interne, notamment la 
coexistence dAun Vice-PrBsident en meme temps Ministre et 
du Premier Ministre. 

- Toue les secteurs de 1-Economle sont paralyses par 
manque de moyens materiels et humains. 

- La propriBt6 pride n-a plus de sens car les nouveaux 
occupants du pays ~'approprient en dbsordre des biens des 
rhfugids. 

- La Belgique et la France, anciens dBfenseurs du 
Rwanda, ont dG faire place au groupe anglo-saxon, ce qui 
pourrait Ctre exploit6 favorablement si la partie en exil 
s'aproche des puissance francophones. 

- Le FPR ne beneficie pas de la confiance de la population 
car il a conquis le pouvoir par la force apres dee 
massacres A 1-endroit des populations Hutu et la 
dCcapitation de 1'Eglise catholique. 

- Les contradictions du pouvoir actuel du FPR par 
rapport A 1-esprit qui guidait son action (d6mocratie. 
Ctat de droit , redressement de 1-Bconomie, . . . I  . 

- Les institutions politiques ont quittB le Rwanda 
relativement en ordre. LSCquipe MinistBrielle, les 
dCputCs et la Presidence sont rBfugi6s. 

- La majorit6 de la population civile et les FAR sont 
Bgalement refugiees. 

- La population est traumatishe par les actes barbares e t 
les exactions du FPR dans lee zones occup6es, et ne 
fait pas encore confiance au r6gime en place. 

- Elle est tr&s favorable aux FAR qui peuvent toujours 
compter sur elle. 

- Le Gouvernement fait objet d-accusations de gbnocide par 
le FPR et par certains Pays et organismes favorable8 au 
FPR. I1 n-a pas d-audience diplomatique ni mediatique au 
ZaPre et B 1-6tranger. 

- Le Gouvernement est contest6 par le FPR depuis sa miee en 
place en Avril 1994. 

- Le Gouvernement est SANS statut propre en exil et NE peut 
officiellement exercer d*activitBs politiques. 

- I1 N-est PAS uni et risque la dislocation. 

- I1 est privh de moyens natdriels et logistiques pour 
son fonctionnement. 



- La conflance de la population civile et des FAR 
6-effrlte au fur des jours si rien n'est fait pour son 
retour au pays. 
- La population a Bt6 dprouvee par la guerre et par de 
longs ddplacements suivis d*dpid&mies. Elle risque 
de&tre egalement touch6e par le manque de vivres, ce 
qui peut le pousser au retour suicidaire au Rwanda. 

c. 
(1) Les F.A.R. aprbs la chute de la Ville de KIGALI le 
04 Juillet 1994, ont dii Cgalement ceder le reste du 

" . $ ,  .- -~ territoire le 17 Juillet 1994, SAUF au SUD-OUEST 06 
n u i ; + ~  b d ~  1-~rmde Rwandaise a quitte la zone TURQUOISE LE 19 

Juillet 1994. 

(a) 
- Le manque d-Unit6 de vue politique et militaire 
au profit des plans opi5rationnels. La conduite des 
opdratione a souvent&& tributaire de 1-influence 
des politiciens, alcrs gu-elle devait se mener en 
toute independance par la SEULE partie militaire. 
- La foi nalve en 1-Accord de Paix d*ARUSHA bati 
de toutes pieces par lea acolytes du FPR et le 
manque de fermet6 dans 1-application de cet Accord 
qui-ont conduit B l*acceptaticn SANS contr8le du 
Bn FPR a KIGALI. 
- La complicitd de la MINUAR en faveur du FPR 
- L-impiication des Pays Ctrangers dans le 
conflit : UGANDA - BELGIQUE - U S A - BURUNDI - 
TANZANIB. 
- Le revirement subit de la FRANCE qui Ctait le 
principal et le SEUL partenaire militaire siir du 
Rwanda. 
- L-embargo militaire et diplomatique men6 ccntre 
le Rwanda Par l0ONU suivi d-une mauvaise . 
orientation de circuits d-approvisionnement 
parallbles pour contourner 1-embargo. 

(b) 
- L-absence d'une politique nationale de defense 
et le manque de structure adaptee B tous les 
echelons de commandement ont conduit B une 
planification et une conduite des operations - 
inefficaces. 

- la formation id&olosisue de nos hommes N-Btait 
PAS assuree alor; que rbgnaient des 
contradictions politiques interieures. 

- Les Forces ArmCes Rwandaises ont, au ccurs de 
la guerre, connu un ddficit flagrant en cadres B 
t o i  lea 6chelons. Le manque de planification de 
la formation aussi bien de cadres que des homes 
de troupe N'a PAS permis d-avoir les homes de 
qualit6 suffisante aux postes de Commandement et 
d*execution. 

- Le manque de %serve 114 la planification du 
recruternent (cons6cutif notamnent B la mise en 
a~olication na9ve de lAAccord d-ARUSHA) n'a pas 
permis de passer de lSEtat temporalre de 
defensive au profit des oHrations offensives. 
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- Wfaillance de certains cadres et la 
dBcapitation des Forces ArmBes Rwandaises le 06 
Avril 1994 qui a entrakB une hesitation dans les 
decisions et une lutte pour la euccession alors 
aue le FPR continuait i bendficier de - -  - 

is initiative. 
- Erosion de la discipline 8' tous les niveaux sans 
structure consequente de sanctions. 
- Presence des allies du FPR au sein du 
Gouvernement et des Forces ArmBes Ihvandaises. 

(3) Atouts 
- Les Forces Armes Rwandaises b6n8ficient de 1-appui 
de la population qui est toujours B leur c8tB. 

b 4 1 509 - Une partie de la population du K I W  est favorable A 
la cause HUTU. 
- La situation qui se dBveloppe au BURUNDI pourrait 
nous atre favorable. 
- L-ArmCe et la population possedent les outils 
techniques de base du combattant. 
- Campement B proximite de la Frontihre avec le Rwanda 
m&ne si cette proximit6 expose la population et les 
FAR aux raids dventuels des INKOTANYI. 

( 4 )  PaLblesses 
- Lee Forces Arm6ee Rwandaises sont en situation 
precaire, SANS base arribre assurge, SANS moyens de 
survie, en ins6curitB relative du personnel et des 
biens. Cette situation ne nous permet pas de repondre 
aux attentes de la population. 
- Epuisement des ressources. 
- Les matdriels militaires en mains des ZaProis sont 
hypothBtiquement rgcup6rables; 
- Erosion de la discipline st insBcuritB dans les 
campements. 
- Manque de liaison entre lea Groupement Bukavu et 
Goma. - Complicite facile d-une partie de la population 
zaxroise pour la cause du FPR. 

- Mener une action mddiatique et diplomatique pour 
sensibiliser 1-opinion internationale sur lee exactions du 
FPR actuelles et du passe et en faveur de notre cause. 
- Rechercher les aides 
- Approcher les milieux politiques en FRANCE, BELGIQUE et 
au ZAIRE pour les sensibilieer sur notre cause. 
- Convaincre 1-opinion Internationale sue 1-application des 
Accord d0ARUSHA-est necessaire pour 1; partage du pcuvoir 
et la crBation d'une vbritable ArmBe Nationale. 

(2) - 
- Sensibillser 1-oplnion de la population refugiee sur 
1-ins6curitB qui rbgne actuellement au Rwanda et sur les 
ruses du FPR. 
- Inviter la population rBfugiee B NE PAS courir de 
risgues de rentrer au Rwanda SANS garanties de sBcurit6. 
- Contacter les responsables des r6fugiBs dans chaque Camp 
pour un meilleur encadrement idCologique des rbfugiCs. 
- Preparation psychologique des rCfugi6s en leur faisant 
Btat des &tapes obligatoires A franchir pour pouvoir 
rentrer dans notre Pays avec un maximum de s6curit6. 



- Notre ideologic doit se baser sur des revendications de 
la DEMOCRATIE au Rvlanda et que c'est la SEWLE voie possible 
pour asseoir une paix durable. La population sera impr6gnCe 
de cette ideologic. 

(3) P 
- L-organisation future doit obligatoirement Btre coiffee 
d-un oraane de concertation entre wliticiens et militaires 
pour 1; conception et la conduite de la politique de 

H D O 4 1 5 1 D  d"ense- 

- La structure des organes de commandement doit permettre 
un travail ais6 pour la planification et la conduite des 
opgrations en toute independace. 

- I1 faut d6finir un code de conduite des membree de 
1-organisation qui dolt Btre applique avec rigueur. 

- L-organisation future doit exclure officiellement les 
Officiers, Sous-Officiers et Hommes de troupe ayant regagn6 
les rangs des INKOTANYI ou ayant desert6 lea FAR. 

- Rechercher des alliances et des coop6rations militaires 
avec les Pays et les mouvements de liberation disposes A 

- Jouer le Jeu des negotiations 6ventuelles pour montrer la 
bonne volont6 tout en restant convaincu que la solution 
decisive reste la guerre pour contrer la mauvaise foi du 
FF'R . 
- Chercher et diversifier les sources d'approvisionnement 
en materiel militaire. 

- Tout faire pour retenir le gros des militaires ensemble, 
ce qui constituera une menace permanente, dissuasive et 
potentielle pour le FPR. L-urgence rsste lee moyens de 
survie . 
- Rechercher i conquerir la smpathie des autorites locales 
ZaXroises, ainsi que celles de KINSHASA pour beneficier de 
leur compllcite dans nos op6rations futures. 

2. .-W DES F- 
a. L'organisation des Forces Armees Rwandaisee est modifiee 
come suit: 
- L-Arrnee Rwandaise et la Gendarmerie Nationale fusionnent 
et sont remplaces par un Commandement unique d6nommB HAUT 
COMHANDEMENT DES FORCES ARMEES RWANDAISES. 

- Le Haut Commandement comprend 11 membres qui sont : 
* Le Commandant des Forces Armees Rwandaise 
* Le Commandant Adjoint * Deux Commandants Groupements BUKAW et GOMA 
* Deux Commandants Adjoints de Groupement * Cinq Presidents de Commissions. 

b. Lee membres du Haut Commandement sont design6s par le 
Gouvernement sur  rows sit ion du Ministre de la Wfense. - - 
~ e s  membres de chaque commission proviennent des Groupements 
BUKAW et GOMA avec respectivement cinq membres par 
Groupement. 11s sont designer par le Haut Commandement. 



-Les Etats-Major actuels et les autres echelons de 
commandement continuent htravailler pour la liquidation des 
litiges jusqu'8 la mise en place du H A W  COHHANDEMENT 
definitif qui doit avoir lieu au plus tard le 15 Octobre 94. 
Les anciens secteurs op&rationnels sont dissous. 

00 4 7 5 1 1 - Le Haut Comandement e'installe GOMA-Ville dam une 
maison lou6e par 1-organisation. 

- les Secteurs aont install6s dans dee maisons louees par 
1-organisation. Le Secteur de GOMA sera autant sue possible 
abrite dans le m&me bgtiment que le Haut-Commandement pour 
l*Bconomie des moyens mat6riel et personnel. 

- En cas de crise, les Presidents des Commissions Sociales, 
Documentation et Information. P1anificat;ion et Op6ration. 
Patrimoine, s*occupent respectivement dee domaines GI, 02, 
G3 et G4. Le President de la Commission Politique et 
Affaires Exterieures devient membre de 1-Etat-Major come 
conseiller politique du Commandement des Forces Arm6es 
Rwandaises. 
- La commission planification 4tudlera un organigramme 
simple et les details de fonctionnement des autres echelons. 

d. Le recrutement h 1-ESM et B 1-E S 0 est suspendu. Lea 
Bldves de 1'ESO sont deverses dans lea unites pour 
1-encadrement de la troupe. Lee candidats Offr de 1-ESM 
paursuivent leur formation dans la clandestinite. 

3. REGROLmEMENT DES 
I1 est urgent de proceder h un regroupement des Unites pour 
en faire des entitee operationnelles qui tiennent compte de 
1-actuelle separation geographique de GOMA et BUKAW et de 
la valeur des Blements individuels des anciennes Unites. 
Le regroupement pasae par les Ctapes suivantes : 

- Chasser les INTERAHAMWE des campements rCserv6s a w  FAR 
pour lee deverser dana lee Camps des r6fugiCs. 

- Faire appel au volontariat pour une action future au sein 
des Forces ArmBes Rwandaises. Les conditions de recrutement 
doivent Ctre bien definies (Discipline, Soldes, etc ... ) .  

- DOfinir un T.0 sur base de + 400 homes par Bn 
Infanterie, regrouper les Unites et affecter le Personnel. 

- Garder comme telles les Unites spdcialisees (Recce, AC, 
LAA, Gn = Gn + BM, Esc Avi, PM) et les completer au besoin. 

- L-appellation des Unites actuelles sera si possible 
maintenue dans le secret, avec une APPELLATION ALPHA- 
Numbrique pour le langage et la correspondance. 

4 .  

a. 

AciAm: 

- Montrer 1-opinion Nationale et Internationale que la guerre 
entre le FPR et le FAR N-est PAS terminee. 



- Forcer lzadversaire 2 accepter les n6gociations. 

Instruction: 

- Recruter et former d e n  Unites sp6ciales fortes 
de 100 hommes chacune (BUKAW - GOMA). 

- Recruter deux Officiers volontaires pour le suivi de ces Unites 
(Commandements, Instructions, Missions, rapport de mission). Le 
programme d-instruction faisant objet d-une Ctude approfondie. 

-Dispenser la formation ideologique, le rsglement de discipline, 
de mise en condition physique. 

- Formation des Bataillons de + 400 hommes 
- Recrutement parmi les gens de la defense civile des volontaires 
pour completer les Bataillons en vue des opbrations futures. 

- IntCgrer les refugibs se trouvant en TANZANIE pour des actions 
dans la partie orientale du Pays. 

5. P W  ET BUBLEj 
v 
L'Ctablissementd~une liaison radio entre BUKAW et GOMA est 
plus que urgent. L-installation se fera dans les meilleurs 
helais; la liaison entre les diffbrents sites suivra. 

La Commission a procede fonds 1-analyse des missions lui assignees 
en prenant soins d'identifier les prioritbs, en adoptant la 
methode de travail tout en indiquant les mesures projetees pour 
des actions imrnediates. 

1. D C b l o c a g e d e s  fonds la 
En toute premiere priorite, la Commission retient le 
~roblbme de deblocage des fonds de la Banque Nationale du 
Rwanda. Ce litige doit requbrir une priorit6 absolue tant 
au niveau politique que militaire parce que la survie des 
agents en depend et surtout pour alleger pas ma1 de 
situations conflictuelles cau&es par lee mauvaises 
conditions d'accueil des militairss ici fonds GOMA. Pour NE PAS 
voir le F P R eaener ces Fonds soit par la voie des - - -  - 

nbgociations s~it-~ar la voie de la corruption, il revient 
A nos autoritds d'user de tous les moyens pour decrocher 
ces Fonds soit en totaliti. soit en proportion partagbe en 
acceptant de ceder un pourcentage en frais de commission 
aux autorites Zairoises Locales. 
Dans la mesure ou ce problhme est debloque, la Commission 
propose d-en reclamer un montant tenant compte des 
previsions vivres, salaires et des frais de fonctionnement 
de l'organisation pour une pCriode de trois mois tel que 
1-avait promis le Premier Ministre, 1-urgence Btant la part 
des vivres pour un effectif reduit qui aurait adhere au 
code de conduite adopte. 



2 .  Bdtiment de tcaYaLl Dour le 
Vient ensuite 1-urgence de trouver un bstiment de travail 
pour le Haut Commandement. 

La Commission note que ce probl&me a deji 6th r6solu du 
cat6 BUKAW oa une maison a CtC loude pour une pdriode de 
six mois A raison de 150 5 par mois. Du cat6 GOMA, les 
reconnaissances ont dtC effectuees pour deux batiments dont 
la configuration repond awr critbres de discrktion: maie . ---- 
alors leg ~ropri~taires prbferent la mise en vente plutdt 
sue la location. I; 0 4 ij 5 1 3 
La Commission a analys.4 lea dew modes d-obtention des 
maisona et donne avantage au systbme de location compte 
tenu de 1-incertitude quant d 1-avenir proche du ZAIRE et 
donc le peu d+assurance de cet investissement vue 
1-insecurit6 et la mouvance politique qui rbgnent avec des 
implications de politique internationale. Ceci dit, I1 NE 
reste que le deblocage des frais de location pour obtenir 
le bstiment de preference en Ville. 

3. Vivres 
Le problbme des vivres doit requerir une priorit6 pour NE 
PAS risquer la dislocation du personnel. Mais helas, la 
Commission insiste sur la mise en place du code de conduite 
pour ventiler les effectifs actuellement entremglhs 
d'indisciplin&s, d-INTERAHAE1WE, des gens et autres de la 
Defense Civile pour NE garder su-un personnel restreint et 
determine pour lequel on puisse-enviiager les m6caniames de 
gestion. Tous lee autres devant regagner les Camps civils. 
Toutefois, la Commission recommande d8s 6 present le 
programme de sensibilisation des militaires de se faire 
inscrire dans les differents Camps de distribution des 
Aides et s2y presenter en Lam- pour NE pas 
compromettre les normes de ces organismes. Et 
inddpendamment de ces inscriptions individuelles, le 
Commandement devra continuer les contacts avec ces ONG et 
HCR pour lee convaincre de leur devoir d'acheminer les 
aides de tout genre aupres des Camps des militaires compte 
tenuee des besoins ressentis au m€me titre que les civils 
parce que deordre vital. 

4.  L e t  des 

a. 
La Commission va organiser les descentes dans les 
Unites pour reconstituer l'inventaire de l'existant 
c-est-&-dire de l'ensemble du charroi qui a traversC 
la frontih-e (vehicules propres aux FAR, vehicules des 
prives r6quisitionn6s. v6hicules NON r6quisitionn6s 
mais emportes par les militaires, les BUS, etc.. . ) .  
DBs que 1-inventaire est pr€t, la Commission propose 
de garder le minimum indispensable au fonctio~ement 
de l'organisation, minimum qui sera aussi &re en pool 
tandis que le maximum en 1-occurrence les BUS et 
Camions sera orient6 dans le circuit d'exploitation en 
transport. Ici le prealable est de composer une equipe 
sui puisse se pencher sur la rhslementation 
iegisiatlon en la mati~re compte tenue de la realit6 
zalroise. Pour le reste du charroi constitue des 
vehicules v6tustes et casses de mSme que les motos, la 
Commission propose de les maintenir en reserve sur 
motif que les mtcanismes de mise en vente ainsi que la 
rgalit6 des prlx ici au ZaYre NE sont PAS encore bien 



connus compte tenu des fluctuations actuelles en 
grande mesure provoqudes par 1-abondance de nos biens 
sur le march6 Zafrois A contre-valeur soue-estimBe 
unilat6ralement. 
La Commission va relever la li6te des v6hicules 
(subtilis6s ou inmobilisds par les militaires zafrois) 
A sounettre aux autoritBs ZaProises mais pour plus 
d-assurance dans l'ex6cution de la promesse de remise, 
la Commission propose que le Commandement obtisnne la 
mise en place d'une Commission mixte compos6e des 
responsables Zafrois et Rwandais. Quant aux vdhiculee 
subtilis6s par 1-ensemble de nos militaires, la 
Commission invite d-ores et dBjA tout concern6 B 
remettre le v6hicule d6tenu qui reste la propriBte de 
la collectivitB, A fournir des explications aussi 
claires que possible sur destination du vdhicule lui 
r8clam6 ou remettre la contre-valeur tout en demandant 
des excuses officiellement aupr&s du Conmandement et 
mame de Isunite. Ceci constitue en meme temps une 
mesure de protection pour tout un chacun compte tenue 
de la tension des militaires qui NE puisse 6tre 
apais6e autrement, et aussi une voie souple de 
recouvrement du patrimoine : mesure qui devrait 
sAex6cuter dans les plus brefs delais SANS quoi la 
Commission sera obligBe d-envisager un systBrne de 
contrainte. 

b. MunitionEl et Armement 
La Commission recommande que le Commandement prenne 
contact avec les autoritds militaires ZaIroises pour 
la creation d-une Commission mixte pour proc6der a 
1-inventaire de toutes les saisies et Btablir un P.V 
de Remlse-Reprise A faire approuver par les Bchelons 
administratifs. Le peu de disponible encore dans les 
Unit.6~ fera 1-objet d'un inventaire et remis aux 
autoritds Zafroises avec P.V de Remise et Reprise car 
I1 s-avEre trEs compromettant de les aarder dans les 
Camps Militaires 8 -e de tout passant. Toutefois, ce 
qui est dissimulable Gel que les armes et munitions de 
petit calibre sera cache par les soins du Commandement 
pour Bviter la disparition de toute sorte par les 
militaires peu soucieux. 

c . p  
La Commission va proceder A la descente chez les 
Comptables AR - Gd N - E S M - E S 0 ainsi que les 54 
et autres Officiere payeurs pour recenser les fonds 
disponibles comparativement a& dBcaissements dans la 
trhorerie. Conjointement avec le rapport de la 
Commission Sociale, les fonds recouvres serviront au 
reglement des litiges des salaires. Les reliquats 
seront coneignds pour un programme d-utilisation 
projet6 supra. Pour lee cas de malhonn6tet6 
persistante, la Commission envisage d'organiser une 
mission sp6ciale de recherche et de contrainte; 
l'urgence devant viser le personnel soit-dieant rest6 
sur le territoire Rwandais pour en fait disparaltre 
avec les fonds (le Comptable MINADEF, les Officiers 
Fayeurs des Unitds AR et Gd N, etc . . .). Ces memes 
mesures sont pr6conis6es pour tous les gestionnaires 
des avoir TCD: MESS, Cantine. Bansues Populaires des 
Militaires, ~aisse d'entralde iocialeT Fonds de 
soutiens, cotisation Offr Gd, Caisse Camp,etc ... 



d. Q 
L-inventaire portera eur 

- Le materiel d.imprimerie y compris les machines 
- Le mat6riel informatique (AR -Gd N - E S M - MINADEF) 
- Le materiel labo-photo et cinema 
- Le materiel audio-visuel (TV, etc ... ) 
- Le materiel photocopieur 
- Le materiel frigo-radio ...... Caisses 
- Le materiel de campement (G.E. lampes temp8tee) 
- Le materiel medical 
- Le Materiel de maintenance (BASE AR - Gp Sv Tech) 
- Les pieces de rechange KuIi41 51 - Le Materiel Genie (Mines, etc . . .) 
- Le Materiel BM (Groupe Souder, Tour, Mat de dessin) 
- Le Materiel QM (Cordonnerie, Machines, etc ... ) 
- Le Materiel ESC Avi (Heli, Avions, la Citerne, rechange) 
- Le Materiel de navigation lacustre (Zodiac, bateaux, 
pneumat ique ) 

- Le materiel didactique E S M - E S 0 

5 .  Recouvrement des F m  - 
La Commission estime que toutes les parties impliquees dans le 
circuit des financement - commandes Munitions devraient faire 
rapportde situation et entreprendre la proc6dure de rapatriement 
rapide de ces Fonds car la survie de 1-organisation en depend. 

I1 s-agit entre autres : 
- Du Contrat passe avec Monsieur LEMONNIER QUI N:aurait livre 

qu-h concurrence de la moitie du montant perm (+4.600.000 
$ USA). 

- Du Contrat engage avec 0 M I de NAIROBI oil 1-on aurait 
debloqud un fond de 1.000.000 $ USA 

- Du Contrat passe avec le Capitaine BARRIL pour la formation de 
nos militaires sur lee op6rations spdciales ainei que d-autres 
contrats du genre. 

- D-une ouverture d-une ligne de financement d'environ 9.000.000 
$USA tel que precise par le Ministre de la Wfense h 1-occasion 
de la reunion tenue d 1'EM AR A KIGALI par le Premier Ministre. 
Une information fournie par 1'Attache Militaire h PARIS signalait 
1-ouverture d-un credit de 4.500.000 $ USA. 

- Dans le r&me ordre d'ldee, les oui-dire font &tat de quelques 
avoirs en compte h KINSHASA qui meritent des precisians. 

- Le recouvrement d-un envoi de fonds de 10.000 $USA procure au 
Major Pilote MUGENZI qui N*a JAMAIS d6pos6 son rapport de Mission 
NI Btat d-utilisation alors que les agents en mission conjointe 
ont signale la priee en charge des frais de logement - 
restauration par les autorites Tanzaniennes et de l*Ambassade du 
Rwanda. 

- Des collectes rbalis6es dans le cadre de la Defense civile qui 
s-8valuaient B plus de Vingt Millions de Francs Rwandais 
(20.000.000 rn). 

a. 
Des contacts ont 6t.B prises avec un ZaErois 
(MISHEKURU de BUTEMBO) qui a donne son accord de 
principe pour disponibiliser son Btablissement au coOt 



de 700 $ USA par mois et le materiel y est d6j8 depose 
bien que provisoirement. L'Btablissement sSappr8te 
bien au fonctionnement d'une Imprimerie et le 
propridtaire est dispose A patronner 1-entreprise. I1 
noue faut une 6quipe de specialistes pour analyser 
1-impact de la legislation Zalroise, etudier lee 
modalites de creation d'une association type et 

K U U ~ ~  51 6 finaliser les conditions de demarrage : La Commission 
recomnande d-y dormer prioritb. 

b. - 
La Commission recommande que compte tenue des interdictions 
de survol imposbes, compte tenue de 1-inop6rationnalit8 
meme dans laoptique des actions de sabotage, la premiere 
destination serait la mise en vente vu les acquereurs ddja 
interesses; ou alors examiner les modalitEs d-exploitation 
location - transport si la legislation ZaXroise NE s-Y 
opposerait PAS. 

c. 
La Commission propose B 1-unanimite de garder jalousement 
ces moyens bien prot6g6s pour les o&rations projet6es et 
mhe pour le futur. Les efforts de mise en reseau se 
limit&aient uniquement B 1'6tabliseement de la liaison 
entre le Commandement de GOMA et de BUKAW pour reduire le 
risque d-indiscretion. 

d. La Commission requiert la proposition des specialistes 
des services de aante en fonction des contacts entreprises 
avec les services locaux et les 0 N G sur place. 

7. Creatian du F- 
Cette creation reste conditionnee par la miee .en place de 
l'oraanisation et par le deblocase du problbme Banque - 
b at ion ale du ~wanda. Evidemment, le rellquat des fonds 
recouvres aprbs rbglement des litiges sera consign6 pour ce 
programme. En outre, il y a deji un groupe des fournisseure 
des Forces Armes Rwandaises qui se sont engages A cotiser 
valablement dans cette optique d8s que leurs factures 
seront payees. 

8. des C- 
Compte tenue des cofit Blev6s pour le dbplacement, la 
restauration et le logement de tous les membres des 
Commissions, compte tenue de la vulnerabilit6 de tout ce 
groupe en d6placement. la Commission propose que chaque 
Commission soit scindee en deux eroupes de travail PAS par 
donraine mais plutBt par zone (GOMA, BUKAW) pour pouvoir 
deplacer uniquement et par occasion le President de la 
COEIMISSION. La discussion a port6 plus loin la question du 
regroupement du personnel dans le respect de la situation 
ghographique des familles. I1 se fait que le gros des 
familles se trouvent BUKAW tandis que la majorite des 
Chefs de familles se trouvent A GOMA. Ce faiaant si cela 
est facile pour libCrer la troupe, Fa devient probl6matique 
pour le cadre avec le risque de demanteler le Commandement 
de GOMA. 

La Commission propose que le Commandement de chaque 
Groupement prenne en charge le devoir et le soin de mener 
dee contacts avec les organismes de bienfaisance pour 
l'obtention progressive des materiaux indispensables d 



l'organisation de tels loisirs pour l'encadrement du 
personnel. 

1. DBblocane des -e du ULBE 
La reunion a mis place une 6quipe de contact pour 
poursuivre la surveillance de la Banque du ZAIRE et 6viter 
la subtilisation de ces fonds B notre insu. L-Bquipe est 
composee de : - Lt Col BID4 BAHUFITE 

Ki;Cj415I? - Major TERERAHO 
I1 a Ct6 recommande B 1.Qquipe de contacter les agents des 
banques rwandaises en exil pour les mettre en relation avec 
les agents ZaL-01s des banques. 

2. Bdtiments de travail wour le Conrmandement 
La r6union demande la location d o w e  naison dans la ville 
de GOMA pour le fonctionnement du Commandement. Au niveau 
des sites, 11 a 6th decide de construire des baraquements 
B utiliser comme locaux de service. 

3. Vivres 
La reunion a recommand6 que des contacts soient men68 pour 
que le H C R et autres organismes de bienfaisance assurent 
les rations des militaires come c-est le cas pour les 
refugies civils. 

4. Recouvrement des biens des Forces R w a n d a i s  et de 

a. Charroi 
La reunion demande que 1.inventaire complet soit 
termink pour fin Septembre 1984. I1 a Bt6 decide que 
les vehicules prives aux mains des Forces Armees 
Rwandaises soient remis leurs ~ropr1Btaires sui les - - 
reclament sur presentation des documents authentiques. 
Pour les v6hicules des entreprises prlvbes, la reunion 
recommande qu-une prime soit versee B l*organisation 
(Contrat de gestion d-affaire) avant Remise. Pour les 
v6hicules des Btablissements para-6tatiques, la 
reunion recommande d'en faire l'inventaire B 
transmettre aux Bchelons superieurs et de les garder. 
Pour les autobus de 1'ONATRACOM. la reunion decide 
d'en faire 1-inventaire et de lee garder B la demande 
de 1-administration. I1 faut chercher les voles et 
moyens de les rentabiliser (se mettre en accord avec 
la legislation ZaFroise en rnatibre de transports en 
consultant nos juristes et en nouant des relations 
personnslles avec les homes d-affaires ZaXrois). Pour 
lea bus d6jh utilis6s par des particuliers et par 
l*administration, la reunion decide le maintien du 
contrat et de faire verser les recettes realisees d a m  
la Caisse de 1-organisation. Vu les difficultha 
rencontrees dans la r6cuperation des biens saisis par 
les ZAIROIS ou dilapidk, la reunion recommande le 
contact avec le Conseil de discipline dBjB mis en 
place par le Gouvernement pour harmoniser les mesures 
B prendre. Au cours de la rhunion, 11 a BtB d6cide de 
sensiblliser les militaires B NE PAS se faire justice 
dana le recouvrement du patrimoine. 



SANS remarques particuliers 

5. Becouvrement des fonds aux Qxwmxks- 

Au cours de la r&union, le Ministre de la DBfense a fourni 
des explications sur les diffbrentes commandes d-armement 
et munitions dont la livraison NAa PAS suivi le payement. 
Suite A la situation qui pr6valait A KIGALI, avec le 
contrble de laa6roport de KANOMBE par la MINUAR, il s-est 
pas6 un problbme de laa6roport d'atterrissage des avions de 

K 1 transport des munitions. A cela se sont ajoutbs, les effets 
de 1-embargo unilateral imposC au banda par l*ONU 
(acquisition d-armement). Avec le peu de liquidit6s en 
notre possession, il a d-abord fallu honorer nos dettee 
envers le fournisseur habitue1 qui en faisait une condition 
pr6alable avant toute autre livraison. I1 a tout de miime 
livr6 quatre chargements en notrs faveur. Nous avons 
egalement connu une embargo financier (Traveller-chBque 
frapp6 doopposition dans les banques). 

La mise en place d-un acompte de UN MILLION $ suivant le 
contrat sign6 par le G6n6ral de Brigade KABILIGI N-a PAS 
abouti A la livraison du materiel command6 a cause du 
retard dans l*approvisionnement du dit acompte. La 
proc6dure de rapatriement de ces fonds a Ct6 confiee A 
notre Ambassadeur a NAIROBI - KENYA . Dossier tree 
difficile debloquer car OM1 se fait introuvable. 

Le Contrat pass6 avec Monsieur LEYONIER pour un montant de 
+ 4 . 6  Millions $ au debut de l*ann*e 1993 a Bt6 ex6cut6 - 
pour la moitib du contrat avant la reprise des hostilites 
le 06 Avril 1994. Avec tous lee effets de 1-embargo, la dit 
fournisseur N-a PAS pu poursuivre 18s livraisons. Une 
mission (Lt Col KAYUMBA) a 6t6 d6pSch6e pour le contaoter 
et remettre les fonds NON utilises (2.5 Millions $)  . -~ ~ 

Devant son refus de rembourser, 1-affaire a Bt6 port6e 
devant les tribunaux. 

c. R S $ (Colonel BEMS er BAGOSORA) 

La commande pour 4,5 Millions $ chez un fournisseur priv6 
Sud Africain N-a connu AUCUNE livraison car le payement 
effect& en traveller-ch8que a et6 frappe d-opposition a 
cause de 1-embargo bancaire. 

d.- SEYCKELLES Lt Col Ir RUHORAHOZA) 
Les livraisons ont eu lieu mais plus ou moins 15 t de 
materiel N-ont PAS 6th livr6s car insuffisant pour le 
transport en avion. 

e. p n a s i e . e  (Formation Ops Spbciales): 
Ministre BIZIMANA Augustln. 

Un acompte de 1.2 Million $ a 6t6 verse par 1-Attach6 
Militaire st de 1-Air PARIS. L-operation TURQUOISE NE 
voulant PAS superposer avec toute autre cooperation 
fran~aise avec le Rwanda a fait rater la mission BARRIL. 
Toutefois, une Bquipe de reconnaiseance de sa mission avait 
recu 130.000 $ a KIGALI. I1 reste donc A recouvrer 1.07 



Millions $. La reunion recommande des contacts avec ce 
fournisseur pour la mise B disposition du montant dii. La 
meme attitude a BtB recommandCe pour les autres dossiers. 

f. Doesier FormationHinistre 
BIZIMANA Augustin). 
Un contrat de formation en renseignement militaire pour 
40.000 $ a Ct6 passe avec des particuliers et N-a PAS CtB 
execute. Ce montant est B rapatrier. Les contacts avec ces 
individus doivent Btre entames pour la mise $ disposition. 

g. (Ministre BIZIHANA Augustin) 
K 9 L ., ; 1 3 Sur ce compte qui avait St€ ouvert pour faciliter le 

transport des munitions, il NE reste qu-entre 10.000 $ et 
20.000 8 .  La reunion N-a PAS repu des pr6cislons sur le 
volume de cette enveloppe NI les details de son 
utilisation. (Frais de telephone des agents en mission, 
stagiaires au retour dans le pays, etc ... ). 

h. - 
Sur ce point, le Ministre de la Defense a precise qu*il 
revient au Gouvernement de faire une mise au point en 
demandant aux personnes ayant perpu ces collectes 
d-expliquer leur destination. 

BUKAW et B GOMA et qui- offre son ~tablissement B un prix 
prefgrentiel de location. La Commission devra se mettre en 
conformite avec la leaislation cominerciale locale et 
cherchera des renseignements suffisants sur la personnalitC 
et 1-honorabilite de MUSHEKURU. 

b. AERONEFS 
Au cours de la reunion, une information a 6t6 fournie come 
quoi des militaires Zarrois les ont d6plac6s du Camp SAY0 
vers KINW. La reunion recommande de requbrir de plus 
amples informations. 

7. , . 
La reunion recommande au Gouvernement de senslbiliser tout 
le monde d une cotisation pour alimenter ce fonds. La 
rdunion a dBcld6 que lea modalit~s de gestlon seront 
d6finies en consideration des effectifs, dez ressources et 
des programmes de l'organisation. 

8. 8 
Au cours de la rbunion, le prlncipe de scinder les 
Commissions en deux et parall&les B GOMA et B BUKAW a 6tC 
retenu. 

9. des loislrs. 
La reunion a adopt6 wur la Prowsition de la Commission 

DIVERS 
- La r6union a decide de renforcer la Commission par : 
Major NZABONIMPA Joseph 
~ajor NDAGI J I W A  ~amuel 
Major Juriste HANYURWIMANA Epiphane 
Capt Ir RUTAKAMIZE Gregoire 



Capt ABIMANA Augustin 
Lt Juriste KARAMIRA Callixte 

-La reunion a donne des prerogatives aux commissions de 
recruter d'autres personnels capable8 de lee aider dans 
leurs travaux. 

- Au cours de la rdunion, il a 6th recommand6 au 
Gouvernement de composer une Bquipe d'avocats et de 
specialistes pour la defense de nos intCrCts et pour K O Ii 4 1 5 2 O recouvrer tout notre patrimoine (patrimoine exile au ZAIRE 
et patrimoine des Ambassades, aCronefs a ARUSHA, etc ... ) .  

a. Faire l'inventaire du materiel saisi et/ou detenu par 
les zarrois et Btablir un ProcBs-verbal contresigne par les 
deux parties . 
b. Acquisition batiment de travail h GOMA et sa protection 
c. Rentabilisation du Patrimoine et de 1-IMPRIMERIE AR 
d. Recouvrement des Fonds et autres biene subtilises. 
e. Voies et Moyens d-accroftre les Ressources 
f. Deblocage des Fonds de la Banque Nationale du Rwanda 
p .  Programme d-acquisition des vivres. 

CONCLUSIONS 

1. DECISIONS 
Les participants A la reunion ont dCcid6 ce qui suit : 

a. Les militaires et leurs familles vont Ctre regroupds dana 
des sites en prenant le soin de &parer les quartiers en 
crbant des zones rbservCes aux militaires maries et 
d-autres aux cklibataires. Seule les volontaires et 
disciplin.5~ seront acceptds dans ces sites. Les 
inscriptions par Unite et pour toutes les cat6gories (Offr, 
SOffr et hommes de troupe) doivent termindes avant le 25 
Septembre 1994. Les filles et femme8 militaires sont 
Cgalement concernbes. 

b. Les recrues volontaires et disciplinees attachees i des 
Bataillons seront reprises et encadrees dans les sites 
militaires. Le reste sera verse dans lee sites civils 

c. Un code de conduite rCgissant les Forces Armbes bandaises 
va 6tre Blabore par la Commission des Affaires Sociales et 
doit Ctre prCt pour fin Septembre 1994. Mais dAores et 
dCJa, les militaires deserteurs ou ayant regagnC les rangs 
du FPR doivent 6tre chasaes des FAR sur base d'un document 
reglementaire. 

d. L'elaboration par la Commission Politique, d-un document 
"IDEOLOGIES Dour les membres des FAR. Elle pr6parera 
Cgalement un 'dossier sur les negotiations 6ventueiles avec 
le FPR. 

e. Lee Aumbniers Catholiques confectionnerontun mCmorandum sur 
1*6volution de 1-Eglise catholique au Rwanda en mettant en 
exergue son influence politique. 

f. Les orphelins et les petits enfants couramment nommes 
"CRAP" seront recensee et orient& dans des orphelinats. 

g. Le droit d-association et la libertC d-opinion sont 
reconnus aux militaires mais ceux qui n-ont pas le mandat 



de 1'Armee ne doivent PAS s'dcarter de 1-iddologie fixde. 
Le Code de conduite fixera les conditions d'adhdsion et de 
participation aux rdunions caractere politique. 
L*adhesion des militaires des FAR aux partis politiques 
reste toutefois interdite &ant donnd que nous devons 
ddfendre une mCme iddol~gie. Tout deplacement en dehors des 
regions du NORD et SUD K I W  doit atre prdalablement signal6 2 9 4 1 5 2 1 au Commandement. 

h. - Un dossier sur les exactions du EPR sera confectionnd par 
la ~o&ission Information et Documentation afin de montrer 
A la Communaute Internationale 1-autre face de la guerre que 
le FPR cherche B tout prix A cacher. 

- Le premier bulletin hdbdomadaire d+information doit 
paraltre dam la deuxihe quinzaine de Septembre 1994. 

i. Mise en place d'une Bquipe de contact composde 
du Lt Col BEM BAHUFITE et Major Gd TERERAHO chargde de 
suivre de pres le dossier des avoirs de la Banque Nationale 
du Rwanda qui sont stockda dans les Banques Zallroises. 

. Location SANS delais d-une maison B GOKA pour le 
fonctionnement du Commandement. Au niveau des sites, i1 a 
dtb dOcidd de construirs des baraquements i utiliser come 
locaux de service 

k. La Commiesion Patrimoine, Finances et Accroissement des 
Ressources fera un inventaire complet de tous lee 
vehicules encore A la disposition des FAR ainsi que ceux 
subtilis6s, volCs ou immobilis6s. La liste sera prCte fin 
Septembre 1994. 

1. La mCme Commission entendra tous les intervenants Rwandais 
dans les dossiers relatifs aux Commandes des munitions qui 
prdsentent des litiges et proposera des mesures de 
recouvrement de ces fonds. Elle fera aussi une descents 
chez les Comptables AR - Gd N - E S M et E S 0 ainsi que 
chez les 54 et autres Officiers payeurs pour recenser lee 
fonds disponibles comparativement aux decaissements dans la 
trgsorerie. Conjointement avec le rapport de la Commission 
Sociale, les fonds recouvrds serviront au rbglement des 
litiges des salaires. Les reliquats seront consimes pour 
un programme d*utilisation ultdrieure. 

m. L-Imprimerie AR est A rentabiliser dans les meilleurs 
dblais. 

n. L'organisation des Forces Armbee Rwandaises est modifiee 
comme suit : 
- L-Armde Rwandaise et la Gendarmerie Nationale fusionnent 

et sont remplacds par un Commandement unique ddnommd HAUT 
COMMANDEMENT DES FORCES ARMEES RWANDAISES. 

- Le HAUT COMMANDEMENT comprend 11 Membres qui sont * Le Commandant des Forces Armdes Rwandaises 
* Le Commandant Adjoint des FAR * Deux Commandants de Groupements BUKAW et GOMA * Deux Commandants ~djoints de Groupements 
* Cinq Presidents de Commissions (Politique et Relations 
Extgrieures. Affaires Socialee, Information et 
~ocumentation, Planification, ~atrimoine - Finances et 
Accroissement des Ressources). 



. - Les anciens Secteurs Ops sont dissous. 

2. Recommandatione 
a. La reunion recommande au Gouvernement ce qui suit : 

- La population doit rester rBguli6rement informhe sur sa 
situation de r6fugiB ainsi que sur celle qui prBvaut dans 
notre Pays pour ne pas btre dBcourag6 et retourner 
d'initiative au Ihuanda oh elle risque d*Ctre dhclm6e. - 

Ki ;L.-r I j22 - Un effort doit &re fait pour faciliter les dBplacements 
& 1-Btranger de notre clergh afin de faire entendre notre 
cause de par le monde. 

- Creation d-uns Commission charg6e de rBdiger un livre 
blanc sur le rBgionalisme, lequel parlera de son 
d6veloppement historique, en dhterminera les causes et 
proposera des remedes qui contribueront d bannir B jamais 
ce flBau dont les consBquences sont tr6s graves. Des 
dCbats sur problbme sont B organiser de mhme qu-un organe 
d'information est &crBer en privilggiant la consultation, 
la concertation et la transparence. 

- I1 faudrait encourager par tous les moyens le placement de 
nos journalistes dans les maisons de presse pouvant nous 
&re utiles st Btablir des liens de correspondance avec 
ces dernibres. I1 Neest PAS opportun, dans la situation 
actuelle, de reprendre les emissions Radio Btant donne que 
tous nos efforts doivent &re ax6 sur l~dlioration de 
notre image i 1-exthrieur et que ce qui peut &re 
interpret6 comme une reprise de propagande de notre part 
est d Bviter. 

- Nomination du Haut Commandement dans les meilleurs ddlais 
afin d-assurer un bon fonctionnement de la nouvelle 
organisation des Forces Armdes Ewandaises. 

b. La reunion recommande aux partis politiques : 
- De r~duire laactuel ~ouvernement-h huit-(8) Ministbres tel 
que propose par la rencontre de B U W .  Des Commissions - - -  
seront crB6ee au sein des nouveaw dbpartements pour 
Bpauler les Ministres. 

- De maintenir en place le Prbsident de la RBpublique et les 
membres de l*Assemblee Nationale. 

- Que le Premier Ministre soit une figure de carribre 
internationale, qui peut obtenir audience auprbs de nos 
anciens partenaires, en profitant autant que possible de 
ses relations personnellea. S-il Btait remplac6, l'actuel 
Premier Ministre serait dksigni, B la tCte de 1-un des 
d6partements, notamment celui de la Mobilisation et 
Jeunesse eu Bgard A sa crBdibilit6 et B sa popularitB. 

- Que Les membres du Gouvernement aoient choisis en fonction 
de leurs comp5tences et NON suivant 1-appartenance aux 
partis politiques. En particulier, le Ministre des 
Relations exthrieures et de la Coophation sera choisi 
suivant les m&mes critbrea que le Premier Ministre. 

- Que le President de la Bpubllque, le Bureau de 1-AssemblCe 
Nationale, le Premier Ministre, le reprBsentants des 
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partis politiques et \&e.s Rwandaises 
devraient se rCunir SANS tarder pour la mises en place du 
nouveau Gouvernement qui devrait &tre op€rationnel avant 
la fin du mois de Septembre 1994. 



ANNEXE 

. -  KClb4l524 
01. Gen Mad BIZIMUNGU Augustin : Chef EM AR et 

President de la RCunion 
Gen Bde KABILIGI Gratien : Membre de la Reunion 
Col BEMS MUBERUKA FBlicien : Membre de la Reunion 
Col BEM NKULIYEKUBONA Anselme : Membre de la R6union 
Col BEMSG NTIWIRAGABO Aloys : Membre de la RCunion 
Col KANYAMANZA AndrC : Membre de la Reunion 
Col MURASAMPONGO Joseph : Membre de la RBunion 
Lt Col BEMS NSENGIYUMVA Anatole : Membre de la RCunion 
Lt Col Med BARANSALITSE Laurent : Membre de la Reunion 
Lt Col BEMS RWAMANYWA Augustin : Membre de la Reunion 
Lt Col BEM BAHUFITE Juvenal : Membre de la Eunion 
Lt Col Ir RUHORAHOZA J.Boaco : Membre de la Reunion et 

Rapporteur 
Lt Col Gd RWARAKABIJE Paul : Membre de la RCunion 
Lt Col CGSC BIWGABAGABO Marcel : Membre de la RCunion 
Lt Col BAM BARANYWETSE Aloys : Membre de la RCunion 
Lt Col BEM GASARABWE Edouard : Membre de la Reunion 
MaJ BEMS BARARWEREKANA Joel : Membre de la Reunion 
Maj CGSC NTABAKUZE Aloys : Membre de la Rbunion 
Maj BAM NZUWONEMEYE F.Xavier : Membre de la RCunion 
Maj Gd NSANZIMFURA : Membre de la Reunion 
Mad Gd GAKARA : Membre de la Eunion 
Maj Gd TERERAHO Cyprien : Membre de la Reunion 
Maj Gd BIZIMANA : Membre de la Rdunion 
Maj Ir NTILIKINA Faustin : Membre de la Reunion 
Maj Gd RWAGAKINGA : Membre de la Reunion 
Maj MBARUSHIMANA Jacques : Rapporteur de la RCunion 
Capt Ir RUTAKAMIZE Gregoire : Rapporteur de la RCunion 
AurnCa 3 C1 KABALIRA Martin : Membre de la Reunion 


